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INTRODUCTION 



Du travail à Rome 

Le louage d'ouvrage n'a jamais eu dans la société 
romaine qu'une importance secondaire. Il faut tout d'abord 
en attribuer la cause au développement excessif de l'es- 
clavage. Le contrat de louage suppose comme tout autre 
une convention, un accord de volontés qui ne peut exister 
qu'entre hommes libres. L'esclave n'a pas de personna- 
lité capable de créer par elle-même un lien juridique. 

A l'origine de Rome et jusqu'à la seconde guerre pu- 
nique l'esclavage fut peu pratiqué. La puissance romaine 
resserrée dans un territoire étroit, n^ pouvait faire face 
à ses ennemis que par une nombreuse génération de 
soldats, et il n'y avait que peu de place pour les esclaves. 
D'ailleurs, comment, s'ils n'étaient point nés dans la 
maison, les y garder, au voisinage de populations tou- 
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jours hostiles (1). Il faut ajouter que Rome, par un habile 
système, sut trouver dans la victoire qui n'avait été 
jusque-là que la source la plus féconde d'esclavage^ une 
cause d'accroissement pour la cité. « Vraiment digne de 
commander un jour au monde, elle conquit des hommes 
libres comme on faisait des esclaves ; et elle s'assimila 
les peuples voisins 8oit en les associant à tous les pri- 
vilèges de la cité, comme il arriva des trois tribus pri- 
mitiveSy soit en les laissant d'abord à un degré inférieur, 
comme cette multitude introduite dans la ville ou retenue 
par la victoire sur le territoire conquis, foule obscure 
et sans nom, mais qui bientôt, organisée par Servius 
TuUius, à l'image des curies, forma les plébéiens en face 
des patriciens (3). » 

Il y avait donc à cette époque fort peu d'esclaves dans 
Rome. Le travail de l'homme libre ne souffrait pas en- 
core de la concurrence que devait lui faire plus tard le 
travail de l'esclave. Mais dans chaque famille, en com* 
mengant par le père,ttous les membres étaient employés 
aux travaux nécessaires à sa subsistance. Beaucoup de 
RomainS) même parmi les premiers de l'État,. cultivaient 
sans aide leur petit héritage. On sait que Gincinnatus 
labourait son champ quand les députés du sénat vinrent 
lui apporter les insignes de la dictature. 

De même que les travaux extérieurs appartenaient aux 
hommes, les travaux intérieurs étaient le partage des 

(1) H. Wallon, Histoire deVeselaoage dans l^antiquiié, t II, 
p. 72. 

(â) H. Wallon, Histoire de Fesclacage dans Taniiquiié^ t. n, 
p. 5. 
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femmes. Elles fabriquaient le pain, confectionnaient les 
vêtements. « Chez les Grecs, disait Golumelle, en rappe- 
lant les Économiçues de Xénopbon, et depuis chez les Ro-' 
mains jusqu'à Tâge de nos pères, le travail intérieur était 
le propre des matrones (1). >» 

Il y avait certainement dans cette simplicité d'une so« 
ciété naissante et laborieuse une entrave au développe- 
ment du louage d'ouvrage. Ajoutons, au rapport de Denys 
d'Halicarnasse, que les métiers étaient interdits aux ci- 
toyens romains, qui les méprisaient n'ayant d*estime que 
pour la guerre et l'agriculture, les deux passions de tout 
peuple jeune. C'est pourtant à cette époque, où l'es^ 
davage ne s'était pas encore développé et où les corpo- 
rations ouvrières n'avaient pas encore asservi toute 
individualité, que notre contrat a dû recevoir en droit 
romain les plus fréquentes applications. Mais les métiers 
étaient alors le partage de « ces familles nouvellement 
venues, admises au séjour de la ville sans l'être au par* 
tage de la cité et rattachées aux patriciens par les devoirs 
de la clientèle (2). » L'industrie était abandonnée aux 
étrangers. 

Mais la ressource qu'avaient les petites gens de louer 
leurs mains et leur industrie ne tarda pas à leur être 
disputée par les esclaves. Rome rapporta de la con- 
quête une civilisation nouvelle, un goût de luxe et des 
habitudes de loisir qui rendirent nécessaires les services 
qu'une multitude d'esclaves pouvait seule donner. L'usure, 
qui aboutissaità faire du débiteur Tesolave de son créan- 

(1) Columelle, XII, Ppœf. 7. 

(2) H. Wallon, id., t. II, p. H. 
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cier, la guerre surtout et la piraterie transformée en 
traite des blancs, fournirent des esclaves pour tous les 
besoins des maîtres du monde. Les esclaves furent char- 
gés des occupations auxquelles les Romains ne se livraient 
plus et d'une foule de services que Taustérité des pre- 
miers Romains n'avait jamais connus. On peut voir dans 
les descriptions qui nous restent de la maison romaine, 
divisée en familia rtistica et en familia urbanaj avec 
quelle prodigalité on multipliait les esclaves jusque dans 
les emplois les plus inutiles. 

L'esclavage avait envahi la société romaine tout en- 
tière et chassé l'homme libre de la place qu'il occupait. 
L'importance du louage d'ouvrage se trouva donc dimi- 
nuée par l'exercice que faisaient les esclaves de la 
plupart des métiers dans la ville et dans les champs. 
Cependant le travail libre ne disparut jamais entière- 
ment, car il y a toujours dans un État des pauvres qui 
doivent se servir eux-mêmes ou mettre leur savoir-faire 
au service d'autrui. C'est ainsi que pour la culture delà 
terre « on prit encore l'homme libre comme ouvrier pour 
ces terres insalubres où la vie de l'esclave, capital pré- 
cieux, eût été trop compromise, pour ces gros ouvrages 
qui n'ont qu'un temps et demandent un surcroît d'acti- 
vité et de courage, la récolte, la vendange. On l'appe- 
lait aussi comme mercenaire, pour tous les soins que 
le service intérieur ne réclame qu'accidentellement. Mais 
en toute autre occurence, on aimait mieux l'esclave, 
comme un ouvrier que le voisin ne pouvait pas attirer à 
lui par l'appât du salaire, que le consul lui-même ne 
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pouvait pas enlever brusquement pour le service de la 
légion (1). » 

La source principale de Tesclavage finit cependant 
par se tarir. La guerre ne pourvoyait plus Rome d- esclaves 
à vil prix, c En effet les frontières romaines ne confi- 
naient plus seulement à des pays où l'homme fixé au 
sol se prend avec les villes qu'il habite et les campagnes 
qu'il cultive. Partout où elles ne touchaient point à la 
mer, elles atteignirent aux sables et aux déserts, ou du 
moins aux confins de peuples encore nomades et qui se 
faisaient plus craindre par leurs incursions rapides, 
qu'ils n'avaient à redouter Rome dans cette vie de per- 
pétuel mouvement (2). » Il fallait que les Barbares vinssent 
menacer les frontières de l'Empire pour que la victoire 
pût faire encore des esclaves. Les esclaves diminuèrent, 
mais les besoins restèrent les mêmes. La nécessité ra- 
mena donc la plèbe au travail. Le travail libre revint 
donc à son tour remplacer le travail servile ou plutôt 
le travail libre et le travail servile furent associés.. 

Alors, en effet, on vit apparaître les corporations 
dans lesquelles l'Ëtat, qui ne trouvait plus de serviteurs, 
asservit l'homme libre avec l'esclave, le citoyen comme 
l'ouvrier. Mais si au Bas-Empire les collèges et corpo- 
rations prirent un développement formidable, de tout 
temps elles avaient fait obstacle au travail libre. Ces 
institutions remontent à Rome jusqu'àfla plus haute 
antiquité. Pline et Plutarque en placent Torigine au 
règne de Numa. Florus les>ttribue à Servius TuUius, 

(0 H. Wallon, wf., t. If, p. 348. 
<2) H. Wallon, id.,i. Ilf, p. Ji2. 
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qui donna en effet aux artisans un rang dans les classes. 
Tarquin le Superbe les supprima, mais la loi des Douze 
tables les rétablit et leur reconnut le droit de faire elles- 
mêmes leurs statuts, pourvu qu'ils ne fussent pas con- 
traires aux droits de l'État. 

Mais, nous l'avons déjà dit, l'Industrie était mal vue 
du citoyen romain. Lorsqu'on organisa les comices par 
tribus, à l'exception des ouvriers constructeurs de ma* 
chines de guerre ou fabricants d'armes, tous les arti- 
sans furent relégués dans les quatre tribus urbaines. 
D'autre part l'ouvrier avait encore à lutter contre l'en- 
vahissement de l'esclave dans tous les métiers. Aussi 
les artisans méprisés et mécontents formèrent un élé- 
ment de révolution toujours au service des tribuns et se 
rendirent suspects au sénat. Sous le consulat de Géci- 
lius Greticus et de Marcius Rex, les collèges furent sup- 
primés. Rétablis, ils furent encore dissous par le sénat. 
A la faveur des guerres civiles des associations illégales 
s'étaient formées. César, puis Auguste les supprimèrent, 
ne laissant subsister que les anciens collèges qui re- 
montaient aux premiers temps de la république. Les 
empereurs ne virent longtemps dans les associations 
ouvrières que des ferments de discorde. Aussi, « humbles 
et faibles depuis Numa jusqu'aux guerres puniques, parce 
que Rome n'avait pas de commerce, puis étouffées et 
avilies par la concurrence des esclaves, poursuivies par 
le sénat, parce qu'elles étaient devenues l'asile de tous 
les misérables et l'espoir de tous les séditieux, elles 
furent encore, après la chute de la République et la fin 
des troubles civils, redoutées et proscrites pendant plus 
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d'un siècle par les empereurs, jusqu'au jour où ils sen- 
tirent la nécessité de recourir à ces mêmes collèges 
pour soutenir l'industrie languissante (1). » 

Alexandre Sévère fût le premier empereur qui se mon- 
tra favorable aux associations ouvrières. Il organisa en 
collèges tous les métiers en général, il leur donna une 
sorte de constitution municipale et une juridiction parti- 
culière. Les collèges devinrent alors un moyen de gou- 
vernement. Ils étaient un asile pour l'ouvrier ; mais ils 
permettaient à l'empereur de tenir l'ouvrier enchaîné à 
son travail. Dans cette servitude nouvelle, l'homme libre 
et l'esclave se trouvèrent souvent "confondus. 

Au m* siècle les corporations sont partout formées. 
Elles peuvent se diviser en trois groupes. 

!•' Groupe. — Manufactures de l'État. Les corporations 
comprises dans ce groupe travaillaient à l'exploitation 
des mines et carrières, à la fabrication des armes, des 
monnaies etc. ; on y voyait des esclaves, des affranchis, 
des hommes libres, des condamnés à perpétuité aux mines 
et salines. Ces ouvriers ne pouvaient échapper à leur 
misérable condition. On leur imprimait sur la main au 
fer chaud le nom de l'empereur. Ils ne pouvaient se ma- 
rier que dans la fabrique, et les enfants suivaient leur 
condition. Ils étaient exempts de la milice. La commu- 
nauté héritait d'eux à défaut d'héritiers légitimes. 

2* Groupe. «- Professions nécessaires à la subsistance 
du peuple. Nourrir et amuser le peuple était la préoc- 
cupation des empereurs, et il ne fallait pas faillir un seul 
jour à cette tâche sous peine de compromettre la sûreté 

(i) Levasseur, Histoire des classes ouvrières^ 1. I. ch. nu 
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de l*Ëtat. Aussi les boulangers et les bouchers étaient sou* 
mis à un règlement spécial qu*on imposait aussi, pour 
assurer les fournitures, aux naviculaires chargés de trans- 
porter le blé des provinces. Ces associations avaient une 
organisation spéciale, des magistrats nommés à vie, une 
caisse particulière, des terres. Elles se choisissaient aussi 
des patrons parmi les citoyens les mieux en situation de 
les proléger. Les ouvriers appartenant à ce groupe étaient 
enchaînés à leur métier presque aussi étroitement que 
les esclaves des manufactures. Le fils était fatalement 
destiné à la profession du père. Hais ces ouvriers exempts 
de milice et de corvée pouvaient arriver aux premières 
charges de l'empire. 

3* Groupe. — Ce groupe |comprend tous les métiers 
libres. Mais la liberté individuelle n'existait pas, môme 
dans ces métiers, c Cette liberté n'existe, pour ainsi dire, 
nulle part dans la société romaine des derniers siècles. 
Chacun a sa chaîne : le colon est asservi à sa terre, 
Tofficier public à sa charge, le curial à sa cité, le marchand 
à sa boutique et l'ouvrier à sa corporation. Nul n'a le 
droit de se soustraire à sa fonction et de frustrer l'Etat 
du service que sa naissance, sa fortune, son talent lui 
ont imposé. S'il y a encore quelque liberté, elle appartient 
non pas à l'homme, mais à Tassociation dont il est 
membre et dans le cercle de laquelle est le plus souvent 
enfermée sa vie tout entière (1). » Chaque association 
avait ses dieux, ses temples. Les ressources nécessaires 
à la communauté provenaient de contributions imposées 
aux membres, des dons, des legs et des successions 

(1) Levasseur id., 1. 1, ch. vi. 
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laissées par les associés morts sans testament et sans 
héritier légitime. Les associations se mettaient sous le 
patronage de citoyens riches et puissants auxquels on 
rendait de grands honneurs. Bien que devenues néces- 
saires, elles ne pouvaient cependant se former qu*avec 
l'autorisation du sénat ou de l'empereur. Une fois en- 
gagé dans Tassobiation, aucun membre ne pouvait plus 
rompre à son gré le lien qui Ty attachait. Aussi les asso- 
ciations étaient-elles peu considérées, on les redoutait 
même. Elles étaient devenues des charges. Dans la lutte 
suprême de la société romaine contre la dissolution, 
chacun avait son poste qull ne devait pas quitter. Ces 
associations se retrouvaient dans tout l'empire. 

Ainsi l'esclavage et les associations ouvrières firent 
obstacle au libre développement du contrat de louage 
d'ouvrage. On peut encore ajouter à ces causes le gpût 
des Romains pour des guerres continuelles qui frappaient 
toute industrie de stérilité, et leur mépris pour le petit 
commerce. Les Romains n'avaient pas en effet pour les 
grandes entreprises la même indifférence et le même dé- 
dain. Notre contrat a donc retenu à cet. égard quelque 
intérêt, que redouble encore l'obligation où a toujours été 
le pauvre de rechercher, en louant ses services et son 
industrie, les ressources nécessaires à son existence. 



CHAPITRE I 

Df riforioNS ST miimoLMns 

Le louage est un contrat par lequel une personne pro- 
met une somme d'argent à une autre, qui s'engage en 
retour à lui procurer la jouissance d'une chose ou à 
exécuter pour elle un fait. 

Ainsi, dans le louage, Tune des obligations a toujours 
pour objet une somme d'argent. Quant à l'autre, elle 
comprend, tantôt la jouissance d'une chose, tantôt un 
fait à exécuter, et de là le contrat de louage prend le 
nom de louage de chose, dans le premier cas, et dans le 
second, celui de louage d'ouvrage. 

Le louage d'ouvrage se divise lui-même en locatio 
operts et en locatio operarum. C'est à la première de ces 
formes que nous voulons consacrer cette étude. 

Pourquoi les Romains ontrils distingué dans le louage 
d'ouvrage deux genres d'hypothèses ? Cette question va 
nous permettre de déterminer le champ d'application de 
la locatif operts^ en môme temps qu'elle nous donnera 
la raison d'être de son existence. 

Les Romains prenant pour type du louage la locatio 
reiy qui sans doute a été pratiquée la première, ont con- 
sidéré que, dans ce contrat, l'un des contractants reçoit 
une somme d'argent, l'autre une chose qu'il peut même 
emporter avec lui si elle est mobilière. Dans toutes les 
hypothèses où il y a contrat de louage, l'une des obliga- 



tions a toi^ours pour objet une somme d'argent, mais 
dans le louage d'ouvrage on ne voit pas que Tune des 
parties fournisse toujours à l'autre une chose qui doive 
être Toccasion d'un fait C'est cette circonstance qui sert 
de base à la distinction qui a été faite par les juriscon- 
sultes romains entre la locatio operis et la locatio ape^ 
rarum. Ainsi dans tous les cas où celui qui fournit son 
travail reçoit du maître la tradition d'une chose déter- 
minée sur laquelle précisément son travail doit s'exé- 
cuter, il y a locatio operis. Il en est ainsi lorsqu'il est 
question, par exemple, d'un troupeau à conduire, d'un 
habit à raccommoder, d'une pierre précieuse à monter, 
d'un esclave à instruire (L. 0, § 5 ; L. 13, § 3 à 6, loe. 
conG(.,liv. XIX, tit. II) ou bien encore lorsqu'il s'agit de 
marchandises à transporter par terre ou par eau, ou de 
terrain à bâtir. (L. 11. § 3; L. 13 pr., §§ 1 et 2; L. 26, 
§ 7 ; L. 22, § 2 ; L. 62, lœ. cond.) Lorsqu'au contraire, 
le maitre ne se dessaisit d'aucun objet, ne fait aucune 
tradition^ lorsque, par exemple, une personne attache un 
domestique à son service, ou à sa maison, ou bien 
lorsqu'elle emploie des manœuvres à la culture de son 
fond, dans ces cas, ils y a locatio operarum. 

Cette distinction n'est pas sans intérêt, relativement 
surtout à la perte fortuite de l'ouvrage déjà fait; cette 
question ne se rencontrant en effet que dans la locatio 
operis. Mais en ce qui concerne la dénomination des 
parties, le fait sur lequel elle repose produit dans la 
locatio operis une bizarre interversion. Les parties pren- 
nent le nom de locatoretdeconductor; mais, tandis que 
dans le louage de chose, comme dans la locatio opéra- 
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rum, on appelle locator eelui qui fournit la chose ou son 
fait, et conductar celui qui fournit la somme d*argeDt, 
dans la locatio operis faciendi^ on intervertit les déno- 
minations, et Ton donne le nom de locator à celui qui 
paye le prix et celui de conductor à la partie qui fournit 
son travail. 

Pothier, analysant le louage d'ouvrage, disait : Cum 
autem aliquid faciendum locaturj uterque contrahen- 
tium videtur et locator et conductor esse ; gutlocat opus 
faciendum, est locator operis et conductor operarum 
opificis ; opifex est conductor operis et suanan operarum 
locator. Mais pourquoi, dans la locatio-conductio operis , 
le locator est-il celui qui fait travailler et le conductor 
celui qui travaille ? « Le maître, nous dit M. Accarias, 
parc^ qu'il se dessaisit matériellement, est comparé au 
locator rei. Les textes disent de lui: locatopusj par suite 
l'appellent locator et lui donnent l'action locatif tandis 
qu'ils réservent le nom de conductor et l'action con- 
ducti à la partie qui fournit son travail pour de l'ar* 
gent (1). » 

Dans la locatio operarum, « il était impossible, ajoute 
le même auteur, de comparer le maître au locator rei; 
mais on put et on dut le comparer au conductor rei, 
parce qu'à l'exemple de ce dernier il donne de l'argent 
et reçoit un service d'une nature toute différente. Aussi, 
est-ce lui qui fut le conductor, le nom de locator appar- 
tenant ici à la partie qui fournit son travail et de qui les 
textes disent : beat opéras suas. (L.26, loc. cond. ; L. 22, 

(1) M. Accarias, Précis de droit romain, t, n. p. 488. 
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C de loc. ) (1)» Les Romains n'ont pas remarqué que 
dans le locatio operù^ le maître qui se dessaisit maté- 
riellement paye une somme d'argent à l'ouvrier pour le 
travail auquel cette chose doit donner occasion, tandis 
que dans la iocatio rei, si le maître se dessaisit de sa 
chose, c'est lui du moins qui reçoit la mer ces pour la 
jouissance que cette chose a procurée à l'autre partie. 
Aussi M. Âccarias conclut que si le louage d'ouvrage est 
toujours organisé sur le modèle du louage de chose, 
« dans la locatio operis, l'analogie dont on tient compte 
n'est qu'à la surface et n'a que la valeur d'un accident, 
tandis que dans le locatio operarum elle est tirée du 
fond même des choses, elle ressort de ce fait que l'obli- 
gation de l'une des parties a pour objet invariable de 
l'argent. Rationnellement, il eût fallu renverser la ter- 
minologie qu'une considération tout empirique avait in- 
troduite en matière de /oca/2(7o/7^m, et les jurisconsultes 
Teussent peut-être essayé si les mauvaises habitudes de 
langage n'étaient de celles qu'il faut souvent désespérer 
de corriger (2). » 

Il résulte de la théorie que nous venons d'exposer 
d'après M. Accarias, que selon les circonstances, le 
même fait pourra être aussi bien l'objet d'une locatio 
operis que d'une locatio operarum. « Que par exemple, 
dit le savant professeur, un ouvrier prenne chez lui un 
esclave en apprentissage, voilà une locatio operis (Arg. 
de la loi 13, §3, foc, XIX, 2) ; qu'au contraire il s'agisse 
de mon fils, il y aura locatio operarum^ car on ne peut 

(t) M. Accarias, id., t. II, p. 489. 
(2) M. Accarias, id. 
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pas dire que je lui ai fait tradition de mon fils (L. 5, § 3, 
ad leg. AquiL, IX, 2 ; L. 13, § 4, loc, eond); de môme 
il y a locatio operùj lorsque le tailleur ou le cordonnier 
que j'emploie travaillent chez eux ; il y aurait locatio 
operarum, si par hasard je les faisais travailler à la 
journée chez moi (1). » Nous ne contestons pas l'exaC"» 
titude de cette dernière appréciation, mais relativement 
au contrat d'apprentissage, les textes cités par M.Acca- 
riasne nous semblent pas concluants. Tout au contraire 
ils paraissent se référer à la même hypothèse ; dans 
Tun et l'autre cas, en effet, ils accordent la même action. 
La loi 13, § 3,liv. XIX, tit. II prévoit certainement un cas de 
locatio operis : Si guis êervum docendum conduxerit^ 
Aii-tlle fêumqueckixeritpêrêgre et aut abhostibui cap* 
tus sitf aut perler itj ex locato esee actionem placuit :si 
modo non sic conduxerity ut et peregre duceret. Mais 
n'en est-il pas de même dans Thypothèse de la loi 5, 
§ 3, ad leg. Aquil. , IX, 2 : Sutor puero discenti in^ 
genuOj filio familias, parum bene facienti quod démons* 
traverat, forma calcei cet*vicem percussit ut oculus 
puero perfunderetur. Dicit igitur Julianus^ injuriarum 
guidem actionem non competere : quia non faciendm 
injurix causa percusserit^ sed monendi et docendi 
causa, an ex locato, dubitat; quia levis duntaxat casti" 
gatio concessa est docenti. Sed lege Aquilia posse agi 
nofidubito, La loi 13, § 4, D., loc. conrf., est plus for- 
melle. Rapportant la même hypothèse, elle décide ex 
locato esse actionem patri ejus : quamvis enim magistris 
tevU castigatio concessa sit^ tamen hune modum non 

(i) Âccarias, id.^ p. 489, note i. 
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tenutsse. Ainsi le père est muni de l'action ex locatOj il 
est donc locator operts. Il n'y a donc pas de différence 
entre le cas où il s'agit d'un esclave et celui qui est re- 
latif à un Ois de famille. Nous n'en croyons pas moins 
que l'observation de M. ASiBarias ne soit fort juste. Notre 

critique la laisse entière, elle la fortifie même, car il est 
certain que le fils de famille a été remis aux mains du 
cordonnier pour que celui-ci lui apprit son métier. Le 
seul tort du savant professeur est peut-être de se mon* 
trer trop exigeant sur la nature de la tradition. 



CHAPITRE II 

ÉLÉMEmS DU CONTRAT 

• 

Le louage est rangé par les jurisconsultes romains 
parmi les contrats consensuels. Paul dit en effet \Locatio 
et conducttOy cum naturalis sit et omnium gentium, non 
verbis, sed consensu contrahitur : sicùt emptio et ven- 
ditto. (2)., L. ijoc.cond.y liv. XIX, tit. II.) La vente est 
le type des contrats consensuels. Ainsi ni écriture, ni tra- 
dition ne sont exigées, la présence des parties n'est pas 
nécessaire pour donner naissance à Tobligation. D'où il 
suit que les contrats consensuels en général et que la 
locatio operis en particulier peuvent ^se former entre 
absents soit par lettres, soit par Tintermédiaire d'un 
tiers : veluti per epistolam, vel pernuntium, disent les 
Institutes, liv. 111, tit. XXII, pr. 

En a-t-il toujours été ainsi? D'après un système mo- 
derne, il n'y aurait eu à l'origine qu'une seule façon de 
contracter, qui aurait été le nexum ou la solennité per 
ses et libram. Toute obligation contractuelle aurait donc 
exigé deux choses, une vente fictive et des tJ^rôa certa. Les 
contrats verbis, litteris et re ne seraient que des simplifica- 
tionsde ce contrat primitif. Quantaux contrats consensuels 
leur consécration daterait d'une époque très postérieure. 
« Je me garderai sans doute d'affirmer, dit M. Accarias, 
que la classification présentée par les Instittites soit née 
complète à un jour donné, ni que ses origines se confon- 



— XVII — 

dent avec celle du droit romain. Mais je ne puis me faire 
à cette idée qu'il y ait eu une époque où les solennités 
du n^jTt/m fussent exigées pour la formation de toutes les 
obligations, même des plus insignifiantes et des plus néces- 
saires àla satisfaction de nosbesoinstousles jours. Tantde 
formalisme et tant de complications eussent rendu la vie 
impossible. Pour y croire il faudrait donc des témoignages 
positifs et ces témoignages font absolument défaut. Les 
textes qui parlent du nexum considéré comme moyen 
de s'obliger se bornent à la mentionner ou à la déflnir : 
aucun ne laisse soupçonner qu'il ait jamais été d'une appli- 
cation générale et obligatoire. (Gains, III, § 173. — Varron, 
de ling. lat. , VII, 105. — Pestus, ¥•• nexum et nuncupata) . 
Quanta moi, je suis très enclin à penser que le nexum ne 
s'employait qu'en matière de dettes d'argent, et que là 
même il était simplement facultatif, ayant pour but non 
pas d'assurer une action au créancier, mais bien de lui 
procurer des sûretés plus énergiques » (1). 

Quoiqu'ilen soit de cette controverse, sous Justinien 
la règle est modifiée. Une constitution de ce prince (L. 7, 
C, de ftde inst7'um.,l\, 21), applicable à toutes les con- 
ventions susceptibles d'obliger, puisqu'elle mentionne 
expressément les donations, décide que siles parties sont 
convenues de rédiger un écrit, le contrat n'est parfait que 
lorsque l'écrit est complet, c*est-à-dire mis au net, signé 
des contractants etméme s'il s'agit d'un acte public, signé 
des tabellions qui le reçoivent. Jusque-là il n'y a qu'un 
projet que chaque partie peut abandonner sans encourir 
aucune peine. Telle est l'innovation introduite parJusti- 

(1) Accarîas, Préc, de dr. rom.^ n® 494, note 1, 

M. rA'OUT 2 



oien. Avant lui l^ parties ppuvaiept oertoinement çoa- 
venir que le cqutrat serait rédigé par écrit» mais elles 
étaient liées Tune vis-à-vis de Vautre avant que récrit 
fût dressé, par cela seul que l'accord de leurs volontés 
s'était formé sur rolûet de leurs obligations respectives; 
le mauvais vouloir de l'une des parties k si^er T^çHt 
dont elles étaient convenues ne pouvait dqqner Ueu qu'^ 
des dommages et intérêts* Justinien, en donnait une va- 
leur plus grande & la rédaction de l'écrit, a eu pour but 
de prévenir les procès, Mais ce but étaitril atteint? Qui 
évidemment, lorsqu'il y avait un écrit achevé qu au moins 
commencé. Mais à défaut d'écrit, le dftnger que I'qj» vou- 
lait prévenir reparaissait, car d^ns cette hypotliè^ weur 
ment savoir si les parties se proposuent ou non d'en 
rédiger un ? 

Les parties, pour consentir valablement, doivent é^e 
capables de contracter^ M^is relativement à la oapacîtié 
des parties contractantes^ la (pci^tiQ ofi^ri^ ne présente 
rien de particulier et nous n'avons qu'l^ appliquer les prin- 
cipes généraux du droit. 

Pour les personnes Ubves, la capacité est la règle gé- 
nérale. Qn peut dire que les infafite» et les, imputer^ 
alienijuris sont les seuls qui ne pouvaient eontracter 
parce qu'ils ne pouvaient jamais être releva 4q leyr m- 
capacité,les premiers n*ayantpas de volonté personneUe, 
les seconds n'ayant jamais besoin de s/obtigeif, Quant 
aux impubères sui juris, aux prodigues interdits, aux 
femmes pubères placées en tutelle, sauf dans quelques 
cas exceptionnels (Ulpien,XI, § 27; —Gains, U, §§ 80 et 
85;— Fr. Vat.,^ 1) etauxmineurs de vingt-cinq ans pourvus 
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d'un curateur, leur incapaeîté se restreignaitauxactes qui 
rendaient pire leur condition. Ils pouvaienl même être 
relevés de cette incapacité, les pupilles au-dessus de 
de Yinfaniia et les femmes pubères en tutelle, avec ïauc- 
tùritas de leurs tuteurs, les prodigues interdits et 
les mineurs de vingt-cinq ans avec le consentement de 
leurs curateurs. Le fils de famille pubère était aussi 
capable de contracter que le père de famille. Il devait 
seulement trouver difficilement quelqu'mi qui voulût de- 
venir son créancier; car il n'avait à offrir comme gage qile 
des espérances souvent très reculées et toujours dou- 
teuses ; tout ce qu'il gagnait, en effet, profitait au père 
et il ne pouvait jamais l'obliger. 

L'esclave n'étant pas une personne, ne pouvait con« 
tracter qu'en empruntant la personnalité du mattre. Celui- 
ci gagnait tout ce qu'aequfrait son esclave , lequel ne 
pouvait jamais l'obligw. 

La création des divers pécules modifia la législation 
romaine au point que, dans son dernier état. Fou peut 
dire, en thèse générale, que les fils désormais acquérai»t 
pour eux-mêmes et que c'était par exception qu'ils ac- 
quéraient pour leur père. Cette hypothèse en effet nese 
présentait plus gnère que lorsque le fils agissait comme 
n^ésentant du père ou lorsque l'acquisition se faisait 
au moyen de biens appartenant au père« 

Dans un cas particulier le père de famille ne pouvait 
pas contracter* Nous avons avons vu au début de cette 
étude que Industrie et le commerce étairat considérés 
eomme indignés d'an citoyen. Tîfe-Live nous parle d'une 
loi qui défendait aux citoyens d'avoir une barque con^ 
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tenant au delà de trois cents amphores. La capacité 
d'une amphore était d'environ vingt*six litres. D'autre 
part une loi Julia (/)., L. 3 Liv. I, tit. Y) fait défense 
absolue aux sénateurs d'avoir des navires à peine de con- 
cussion et d'expulsion du sénat. Mais on tourna cette 
prohibition. Si le père de famille ne pouvait être arma- 
teur, capitaine de navire, ce rôle appartenait au fils, à 
l'esclave. Le père profitait des bénéfices, mais n'était 
tenu d'aucune obligation. Cependant le préteur, autant 
dans l'intérêt du commerce que dans un motif d'équité, 
compléta les lacunes du droit civil et finit par créer ces 
actions, fruits d'une longue jurisprudence prétorienne, 
qui sont désignées habituellement sous le nom de ad^eo 
titiœ qualttatùj parce qu'elles supposent toujours l'exis- 
tence d'une autre action résultant de la convention 
intervenue. Telles sont les actions exercitoria^ instito- 
ria, guodjussu^ de peculio, tributoria^ de in rem verso. 
Ainsi le père de famille ou le préposant put dès lors être 
poursuivi en vertu d'une action quelconque qui prenait 
la qualification de tributoria^ institoria^ de peculio ^sm- 
vaut que le fils ou l'esclave avait agi en l'une ou l'autre 
de ces qualités. 

Dans la locatio operis les obligations, nous l'avons vu, 
ont pour objet d'une part un fait, d'autre part une somme 
d'argent qu'on appelle merces. 

Quels sont les faits susceptibles d'entrer dans un con- 
trat de louage 7 II faut d'abord que l'objet du louage n'ait 
rien de contraire aux lois et aux bonnes mœurs. C'est 
à une règle qui n'a rien de particulier à notre contrat 
et qui ne peut présenter de difficulté pour l'interprète 
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qu'à raison de la différence des mœurs romaines et des 
nôtres, qui ne considèrent pas toujours les mêmes faits 
comme reprébensibles. Mais, en dehors de ces principes 
généraux, les faits que nous trouvons épars dans les 
textes nous autorisent à poser des règles qui restreignent 
encore l'étendue d'application du louage. 

Et d'abord le louage ne peut avoir pour objet des faits 
juridiques, par l'exemple l'afifranchissement d'un esclave. 
(L. 5, § 2, deprescr. verb., XIX, 5.) « Ici, dit M. Accarias, 
deux considérations se présentent tout d'abord, pour 
expliquer la doctrine romaine qui exclut ce fait du louage. 

En premier lien, l'affranchissement d'un esclave est 
l'œuvre d'un instant presque indivisible, et elle peut être 
l'œuvre de tout le monde,, elle n'implique pas cette con* 
tinuité de travail, cette dépense plus ou moins prolongée 
d'efforts que paraissent comporter ordinairement les 
faits auxquels s'oblige un locator operorum ou un côfi" 
ductor operis faeiendi; elle n'exige aucune industrie 
spéciale. En un mot, les operse proprement dites manquent 
ici. En second lieu, la locatio operarum tend presque 
toujours, comme résultat direct et immédiat, à faire en*- 
trer dans le patrimoine du conductor une valeur qui au- 
paravant n'y figurait pas ; et la locatio operù fuezendi 
produit le même résultat au profit du locator. Ici au con- 
traire, quand vous aurez affranchi l'esclave, mon patri- 
moine n'aura rien gagné. Il restera exactement tel .qpi'il 
était auparavant (1). » 

Il faut ensuite nécessairement que le fait, pour être 

(1) Accarias, Théorie des contrats innoméSy 9" conférence, 
p. 152, 
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robjiH du louage, s'applique à une cbose corporelle» 
Ainsi les Romains refusent de voir un louage dans la con* 
veation par lequelle je m'engage moyennant une certaine 
somme à faire un voyage dans votre intérêt. (L. V, pr.^ 
de cand. cous, dat.^ KII, 4.) Peu importe que le voyage 
exige une grande habileté et qu'il doive en résulter pour 
le matire un profit considérable. Notre texte est absolu. 
Vous aviex reçu une certaine somme d*argent pour faire 
un voyage à Gapoue ; le temps ou la maladie vous en 
ont empêché, la somme qui vous a été remise pourra vous 
être redemandée par une œndictie ea> pmnitentia. A coup 
sûr Une saurait être question de cette canckietw dans un 
louage. Maispourquoi les Romains ne voyaientrils pas un 
louage dans cette hypotbébe. M. Acearias en donne la 
raison suivante : « Bans doute ce voyage à Gapoue im* 
pUque l'emploi d'une certaine quantité de temps, il exige 
des efforts et peutseréMudro en une fatigue physique. 
Mais assurément il ne suppose chex celui qui l'exécute 
aucun art, aucune industrie. D'autre part, il est bien pos- 
sible que par ses conséquences il aboutisse pour moi à 
un résultat que je pourrai apprécier en argent ; mais par 
loi même et immédiatement, il ne met rien dans mon 
patrimoine (1). » 

Il ne faudrait pas conclure des observations que nous 
venons de présenter que les faits exclus du contrat de 
louage sont ceux qui n'impliquent ni industrie spéciale 
du côté de celui qui les exécute, ni introduction immé- 
diate d'une valeur quelconque dans le patrimoine de 
celui en faveur duquel ils sont exécutés. Le premier de 

(4) M. Àccarias, Théorie des contrats innomés p. 453. 
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ces caractères se rencontré sans doute ordinairement 
dans le louage d'ouvrage et il parait exact que là où 11 
manque il n^ a pas de locatto. Mais quand au second il 
n'a rien de nécessaire. Ainsi la convention de transpor- 
ter des marchandises moyennant un prix déterminé est 
une locatto opert^ alors même que les marchandises de- 
vraient présenter une valeur moindre dans4e Heu de leur 
destination. Les textes ne tiennent en eflbt aucun compte 
de cette circonstance. (L.ll, § 3; L. 2B, § 7, XIX, ii.) 

Ainsi le fait qui donne lieu au contrat de louage doit 
s'exercer sur une chose corporelle et suppose chez celu i 
qui Texécuteun certain artet une certaine industrie. Ajou- 
tons qu*il n*est pas nécessaire que lé foit tende à modi-* 
fier ou à transformer la chose et qu'il y a louage aussi 
bien lorsqu'on se charge de réparer une chose endom- 
magée ou d'en fabriquer une nouvelle avec la matière 
du maître que lorsque pour dix sous d'or on transporte 
un objet et on veille à sa garde. (§4,/n^f., 1. UI, tit. XXIV, 
§ i^,demand.;ïnsU liv. III, tit. XXVI.) Mais tous les 
faits susceptibles d'un certain art ou d^une certaine indus- 
trie chez leur auteur ne peuvent pas tous faire l'objet 
d'un contrat de louage. Il est nécessaire que ce fait se 
se prête à une exacte appréciation pécuniaire. 

C'est en vertu de cette règle que Vagrimensor qui 
mesure la contenance d'un terrain n'est pas considéré 
comme louant ses services. En effet les actes qu'il ac» 
complissait dans l'exercice de ses fonctions étaient des 
actes religieux, qu'il n'était pas possible d'apprécier en 
argent. C'est ce qu'exprime la loi 1., pr. au Digeste , 
titre VI î Si mênsor falsum modum dixerit : Non cre- 




B?m perionam locationem et 

X^agù operam benefieii loco 

_ __ ^ ^V«r, et ad remtmerandum 

JAji i Iflii^l i I SfiH^ s t>os de poser nous permeUeat 
C^^*MEra^§'J§E^lkSC^ Irisons pour lesqueUes des 
C^eliini^ll jtt 3(i$! B professeur, de l'avocat, da 
t^É^I V^gi^^^âHÎ^ faire à Rome l'objet d'ua 
|^tgi)^''8ltHiwifinn'^kKltestée cbez nous, n'est pas 
C^gi)|^l«|j|l'lêl»i|SiA^. Ou a cherché à expliquer 
.J^g^t&pL§l.g»Ç^^-^ceB hypothèses par lecarac- 
-S*|^gtjt^^|^^â|d^* les professions d'avocat, de 
^:^esl iuexact. Plusieurs raisons 
temps en effet les professeurs 
i3t|§iâ^(SEi^s§;t^(^£xclusivement des classes in- 
î^^î^'^^^^^tdes Grecs et des affranchis. 
^ lui-même se recruta dans la 



^^^^^anslepatriciat. (Juvénal.VIll, 
3^^:c^2fwii4^^;i^6usuite que certains services 

^^^^i^^^''^^^P^^^^'^^ ^°^^ subalternes em- 
i^£^^f^<§|*âctes des particuliers (L. 93, 
.|gip^{||^^|^^néra! de toute personne dont 
"lii^^^^sgt^maniement de la plume (L. \, 
^^"^iï.,i>.,Uv. L,tit.Xll[) n'étaient 
i^és. D'autre part le travail d'un 
bgue fûtson mérite, se louait très 
^%,'^^^prescrip. verb., XIX, 5), etce 
_ i^^^fâ'^SÔins du médecin et les leçons 
L^î^^W^fw-ftâf ïû^tw-ès régulièreme;it l'objet d*un 




— XXV — 

louage, lorsque c'était un esclave qui lesrecevait, etpour- 
taot dit M. Accarias, le talent de ces personnes, pour 
être ainsi employé, ne perd rien de sa noblesse, La vé- 
rité, croyons-nous, c'est que les services rendus par ces 
personnes dans l'exercice de leurs professions ne s'ap- 
pUquent pas à des choses matérielles» et que, si leur 
temps et leurs efforts sont appréciables en argent, leurs 
services ne le sont certainement pas. 

Ces services donnaient lieu à une prestation pécu- 
niaire qui prenait le nom de honor, fumorariumy sala- 
riumy quelquefois pourtant m^c^^. (L. 1, pr., i>., de 
extraord. cognit). Us ne pouvaient faire Tobjet d'un con- 
trat innomé et Vhonor était réclamé par une persecutiOj 
c'est-à-dire que le magistrat statuait lui-même sans ren- 
voi à un juge. La persecutio honoris ne paraît avoir été 
créée que dans les deux derniers siècles de la répur 
blique et d'abord en faveur des professeurs,, médecins et 
avocats , ainsi qu'il ressort de la loi 1 , de ewtraord. 
cognit., oix les personnes admises àréclamer un Aonor, 
paraissent ne l'avoir été que par assimilation à celles- 
là et par conséquent plus tard. Les Rc^mains, avant leur 
contactavec la Grèce, n'avaient connu ni les professeurs, 
ni les médecins. « Quant aux avocats, dit N. Accariaâ, 
leur profession avait été^ exercée de tout temps à Rome ; 
mais il fallut que la loi Gincia , qui leur défendait de 
recevoir quoi que cefûten retour de leursservices four- 
nis ou à fournir, fûttombée en désuétude pour qu'on son- 
gefttà réglerle modederecouvrementde leurshonoraires. 
Gette désuétude était déjà complète au dernier siècle de 
la république, un passage de Tacite] en fait foi. Étant 



dono admis que les professeurs, médecins et avocats 
pouvaient recevoir un salaire pour leurs services pro** 
fessionnels, quelle action leur donner ? Le droit civil 
n'en fournissait aucune, il n'y avait là ni louage Je vous 
l'ai démontré, ni mandat : le mandataire est chargé de 
faire des actes juridiques, d'administrer des biens^ de 
contracter ou d'acquérir en son propre nom des obli* 
gâtions ou des créances, dont finalement tes -consé- 
quences devront tourner à la charge ou an profit du 
mandant. Or rien de pareil ici. Et c'est pourquoi l'idée 
de mandat si souvent invoquée ches nous quand il s'agit 
des services de l'avocat, du médecin, du professeur 
paraissait aux Romains absolument hors de mise. Pouvait- 
on donner à ces personnes on contre elles l'action prœs^ 
eriptiê 0^Mtf Mais elle n'avait pas encore été imaginée. 
Il fkdiait donc que le préteur ou créât des actions in 
faetum^ on recourût au procédé d'une eognitio Bxtra^ 
ardinariû. Ge dernier parti parut le meilleur : peut«étre 
y trouvait-on le double avantage de ménager la dignité 
de ces personnes dont le nom n'irait pas retentir dans 
les solennités d'un débat judiciaire, et d'assurer mieux la 
surveillance que voulait leur imposer une autorité tou- 
jours un peu ombrageuse (1). »La pratique finit par con- 
sacrer le droit pour le magistrat de retenir et de juger 
au fond toute espèce d'affaires, même celles qui parleur 
nature donnaient lieu à la délivrance régulière d'une for- 
mule (L. Set 9, de off.prmsid., I, xvni.) « Ce procédé, 
ajoute M. Aeoarias, qui mettait plus directement la jus- 
tice sous la main du pouvoir était en parfaite harmonie 

{{) M. Accarias, Théorie des contrats înnomés, p. 162. 
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avec ce mouvement continu d'absorption générale et ce 
progrès incessaht de la centralisation qui caractérisent 
si tristement lempire romain et qui le tuèrent (1). i 

Les services qui donnaient lieu aune cognitio extraor- 
dinaria étaient des services professionnels ou tout au 
moins des services que la première personne venue ne 
pouvait pas rendre. Cette observation nous permet de 
nous rendre compte d'une distincton bizarre qui est faite 
par la loi 1, § 14 et 15, />., deextraord. cognit. Lorsqu'il 
était dû quelque chose à des nourrices tant qu'elles al- 
laitaient l'enfant, elles pouvaient agir par voie de perse- 
cutio. Mais une fois l'enfant sevré , cxterum post haec, 
dît la loi, cessant partes prœtoris vel prxsidis. Dès ce 
moment, en effet, les services rendus à l'enfant, toute 
personne peut les lui procurer, et ils sont appréciables 
avec une parfaite exactitude. Mais, dans ce dernier cas, 
y aura-lrll louage ou contrat innomé ? Ulplen ne le dit 
pas et nous ne connaissons pas de texte qui statue sur 
cette question. 61, au lieu d'un enfant libre, il s'agissait 
d'un animal, il n'y aurait pas à hésiter, le fait objet du 
contrat s'appliquerait à une chose corporelle . Mais la 
logique rigoureuse ne permet pas d'assimiler un en font 
libre à une chose. Aussi M. Accarias admet-il plus volon- 
tiers l'eidstence d^un simple contrat innomé. Cependant 
cette rè^e d*après laquelle il faut que le fait objet du con- 
trat s'applique à une chose corporelle, n'est écrite nulle 
part d'une façon formelle. Nous l'avons fait dériver de la 
loi 5, pr. , Dm de cond. causa dat. , XII, IV. Dès lors qu'est- 
ce qui nous arrête et pourquoi ne pas voir dans le fait 

{{) M. Accarias, Théorie des contrais innomés^ p. \tL 
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qui nous occupe une locatio operm*um ou même une Uh 
catio operU en vertu de la loi 13, § 4, D., loc. cond.^ qui 
fait & notre texte du titre : de conditione cau$a data 
causa non secuta^ un si grave échec ? Nous avons vu en 
effet que le père qui a donné son fils en apprentissage 
chez un cordonnier peut exercer l'action tocati, La même 
solution ne pourrait*eUe pas s'appliquer à Thypothèse 
qui nous occupe et ne pourrions-nous pas y voir un 
louage plutôt qu'un contrat innoiaé? 

Nous avons dit que les obligations des parties dans 
le locatio operis, avaient pour objet d'une part un fait, 
d'autre part une somme d'argent appelée merces. Nous 
venons de déterminer les caractères du fait, disons main- 
tenant quelques mots de la merces. 

Les règles qui régissent la merces dans la locatio ope- 
ris sont les mêmes que celles qui régissent la merces 
dans la hcatià rei et le pretium dans la vente. Ces 
règles sont au nombre de trois. 

r La merces doit consister en argent. 

Ainsi dans la locatio rei, les Institutes nous disent que 
si deux voisins n'ayant l'un et l'autre qu'un seul bœuf 
conviennent que, pour exécuter leurs travaux, ils se prê- 
teront alternativement leur bœuf pendant dix jours, si 
le bœuf de l'un vient & périr chez l'autre, il n'y a lieu 
ni aux actions locati ou conductij ni à l'action de com- 
modaty car le prêt n'a pas été gratuit, mais bien à Vh^- 
tion prœscrtptis verbis. 

Il en est de même dans la locatio operis^ si la rému- 
nération consiste en une datio autre qu'une somme 
d'argent. Il y aura contrat innomécfc^t^^/Szaa^ sanctionné 
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dès le commeacement du ii« siècle par l'action prœ- 
scriptis ver bis, sons T influence du jurisconsulte Arislon, 
qui fut le premier à formuler cette théorie d'une manière 
générale. 

Si la rémunération consiste en un autre fait, on est 
en présence d'un contrat innomé facto ut facias. Cette 
solution fut assez facilement acceptée ainsi que le prouvent 
les textes du Digeste. (L. 5, § 4, D.,deprœscrip. verbis.) 

Mais il est remarquable qu'au commencement du 
m* siècle, la plupart des jurisconsultes se refusaient en- 
core à voir un contrat dans l'hypothèse fado ut des et 
se contentaient de donner à l'auteur du fait l'action de 
dol. C'est la doctrine qui nous est présentée par Paul 
sans discussion ni motif et par suite comme encore ré- 
gnante à son époque. Il y avait pourtant en droit et 
surtout en fait autant de raisons pour assimiler à la /o- 
catio operarum la convention facio ut des plutôt que la 
convention do ut facias. Il y en avait encore plus en 
fait, si c'est possible ; le payement de la merces précède 
rarement dans la pratique la prestation des operœ, il la 
suit plutôt. Si Paul a été frappé par cette circonstance 
que, pour qu'il y ait louage, il faut qu'une chose maté* 
rielle ait été mise par l'une des parties entre les mains 
de l'autre, afin que celle-ci puisse en jouir ou effectuer 
sur elle un travail et que dans Vhypolhèse facio ut des, 
l'auteur du factum n'a mis aucune chose entre les mains 
de l'autre partie, il faut remarquer que si le factum 
était considéré comme une cause suffisante d'obligation, 
une fois exécuté, l'autre partie devrait livrer la chose. 
Dès lors, avec l'accomplissement du factum^ le contact 



avec la ebose d'autrui» que comporte le louage, exiate- 
rait au même moment. 

Quoi qu'il eu soit de cette explication, il eat probable 
(L. 7, § 2, II, XIV, D; — L. 15, XIX, V, D. ~ L- 6, 
II, lY, (7.) que daosle deruier état du droit on finit par 
admettre le contrat facto ut desy de sorte qu'à ce mo- 
ment les contrats innomés sont invariaUemeiit sanc- 
tionnés par l'action prœscriptis verbU. 

2^ Le mer ces doit être certa. C'est-à*dire que le con- 
trat doit fournir tous les éléments de la détermination 
du prix» par conséquent, la rendre désormais indépen- 
dante de la volonté des contractants et exclue tout dé- 
bat entre eux. 11 n'y aurait donc pas de louage, â la 
fixation de la merces était abandonnée à l'une des par- 
ties ou remise à l'ai^bitrage d'un tiers qu'elles se réser- 
veraient de désigner ultérieurement. Mais qqq décida si 
le contrat confie cette mission à une persomie iodivî- 
dueUement désignée? Il est certain que la volonté des 
parties n'a plus k intervenir,, et qu'il ce point de vue le 
contrat e^ fixé. Il y aurait d(mc là une raison pour va- 
lider la convention qui nous occupe. Mais ce qui arrête, 
c'est que si le tiers désigné n'accepte pas ta mission qui 
lui est confiée, rien n'est fait. On est donc tenté à ce 
point de vue de nier l'existence d'un contrat dans lequel 
il n'y aura peut-être pas de prix. 

h^&Inslitutes de Gains posent la questicm sans la ré- 
soudre. Mais Justinien décida ^ue le contrat se formait 
sous cette condition : si le tiers désigné fixe réeUement 
le prix ; donc, si le tiers ne peut ou ne veut répondre à 
la confiance des parties, le contrat est réputé noa aveno^ 



— XXXI — 

GeU^i doctrine eft aoselgoée au (Hg^^^te dans on lexte 
\m ftous la noiada Gaiu9. (U 3&, pr-, io€>. conif.y XIX. 
2.) Mais il y a 14 uqq iaterpolation évidenia, ear non 
$aulei»ept ca taxta exprima les idéa^ de JusliniaB^ mais 
il a$t anoore la copia prasqua taxtueUa d'un pas^aga de 
ses Imtttute9 (%\yd0 wifif. omâf.)- 

Une «utra bypothèsa avait encore fait doute, car, 
Gains, dans le paragraphe 143 de ses ImtiM^^j pose la 
question «ans la résoudre. Un dégraisseur a re{u des 
vêtement^ pour lea nettoyer, ou un tailleur pour las rac - 
oommodar» et eala luoyenuaut un prix qui ne doit être 
fixé qu'après Texéculion du travail Justiniau> dans cette 
bypotb^seï rejette formellement l'idée d'un louage. I^à 
n'étaiit pas d'aUtaurs la véritaUa difficulté* U ne a*agis- 
aait p^^s de pavoir %i la oQnventîou intervenue antre le 
dégrfiiisseur et la propriétaire 4u vêtement était par 
ellc-mâma obligatoire. Sur ea point, on paraissait ad- 
mettra la négative. Mais la travail une fois exécuté, quailas 
étaient les actions qu'il fallait donner aux parties? La 
solution de cette question dépendait de la doctrine que 
l'on admettait sur la tbéorie des contrats innomés^ 
Nous sommas» en effet, en présence d'un contrat /*^90 ul 
des. Quant à Gains, il est probable qu'il se eonte«tait 
ici d'une action in /kc^um semblable par ses résultats 
aux actions qu'engendre le louage. C'est ce qui semble 
résulter de la loi 82, d^pitmcr. veràis, XIX, 5. Le texte 
se termine, il est vrai> par les mots : id est prmcfif^B 
verbù. Mais il ne faut voir là qu*une interpolation de 
Justinien, qui a voulu fortifier sa doctrine en la mettant 
aous l'autorité de Gains et d'où il résulte qf» la dootrine 
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de Paul, qui n'accordait dans le cas d'une convention 
fado ut des ^ qu'une action (^{^ dolo^ et celle de Gaius, qui 
donnait une action in factum, avaient disparu. On voyait 
désormais dans le negotium facio t//ef^^ un contrat don- 
nant lieu à l'action prœscriptis ver bis ^ car les commis- 
saires de Justinien n'auraient pas corrigé le texte de 
Gains pour le mettre en contradiction avec la législa- 
tion de leur époque. 

3* Enfin, la merces doit être vera, sinon on se trouve 
en présence d'une donation. Il n'est pourtant pas néces- 
saire qu'elle soit l'équivalent du service rendu. Il suffit 
qu'elle ne soit pas dérisoire. 

Pomponius nous apprend que lorsqu'il y avait erreur 
sur le prix dans la locatio rei, il fallait établir une dis- 
tinction fort rationnelle pour déterminer la validité du 
contrat. Si le prix demandé par le locator était plus 
élevé que n'avait cru le conductor, le contrat ne se for- 
mait pas ; dans l'hypothèse inverse, le prix était réduit 
au chiffre que le locator avait fixé. Dans ce dernier cas, 
il était juste de maintenir le contrat, car il est naturel 
de penser qu'ayant consenti à payer un prix plus fort 
que la merces demandée, le conductor ne fera aucune 
difficulté de la prendre à un prix moindre. Cette règle 
s'étendait certainement à la locatio operis. 

Les Institutes (§ 13, de mand., III, 26) et le Digeste 
(L. 1, § 4, manrf., XVII, 1), voulant rapprocher le mandat 
du louage disent à tort que toute convention qui, gra- 
tuite, constitue un mandat, devient louage par l'inter- 
vention d'un salaire. Cela n'est pas toujours vrai. 11 y a 
bien mandat lorsque je m'engage gratuitement à faire 
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pour vous un voyage» à acheter quelque chose pour 
votre compte ou à toucher ce qui vous est dû. Mais il 
résulte des règles que nous venons de poser, que si, 
dans ces hypothèses je me faisais payer, il n'y aurait 
qu*un simple pacte susceptible de se convertir en con- 
trat innomé et jamais un louage. 

Nous venons de voir les règles qui concernent le fait, 
objet du louage et la menés. Demandons-nous mainte- 
nant si la convention, qui a pour objet d'une part Texé- 
cution d'un fait susceptible d'être louéi d'autre part, la 
prestation d'une somme d'argent déterminée constituait 
toujours un louage. Gaius(lII, § 147), et^Justinien(III, XXI V, 
§ 4) nous rapportent une hypothèse dans laquelle la ques- 
tion avait fait doute. Un orfèvre s'es t engagé à fabriquf^r 
pour Titius des anneaux d'or dont il fournira lui-mêoie 
la matière. Le fait de fabriquer des anneaux d'or peut 
évidemment faire l'objet d'un louage, il n'a rien de juri- 
dique, il s'exerce sur une cho^e corporelle, et il peut 
s'apprécier en argent. D'autre part, l'orfèvre foumissftnt 
la matière, on pouvait voir dans l'hypothèse proposée 
deux contrats mêlés ensemble: vente de lor et louage 
du travail. Telle avait été l'opinion de Cassius, mais elle 
ne prévalut pas. On ne vit dans l'opération qu'un seul 
contrat, un contrat de vente comme si l'orfèvre s'était 
engagé à fournir des anneaux dès à présent confec- 
tionnés. Quelle raison en donne-t-on ? Pomponius nous 
dit : Nec passe ullam locationem esse, ubi corpus ipsum 
non detur ab eOy eut idfieret. Aliter, atque si aream da- 
rem, ubi insulam œdificares : quoniam tune a me sub- 
stantia proficiscitur (L. 20, 0., XVIII, 1), c'est-à-dire 

X. PÂQUT 3 
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qu'il n'y a louage que lorsque le travail oonstitue par lui- 
même une fourniture distincte et principale à laquelle 
s'applique directement le salaire convenu. On peut donc 
poser en règle que lorsque le maître fournit le sol, l'étoffe, 
la matière, il y a lonage ; si c'est Touvrier, 11 y a vente, 
à moins que les fournitures faites par l'ouvrier ne soient 
qu'accessoires euégardà la matière principale. Si la ma- 
tière fournie par le maître est fongible, le contrat reste un 
louage. Nous reviendrons sur ce point dans un instant. 

Terminons en disant que la lœatio operis peut être 
munie de toutes lés garanties dont les contrats sont sus- 
ceptibles. Ulpien mentionne spécialement la solidarité : 
Duo rei loeationis in sùHâum esse possunt (L. 13, § 9, 
D:, loc. cond.) Elle peut être accompagnée de pactes 
adjoints qui auront la même force que le contrat, soit 
qu'ils le modifient, soit qu'ils radoucissent ou qu'ils aug- 
mentent Tobllgation. Pacta enim conventa bonm fidei 
judicih insunt. (L. 7, § 6, Z)., de pactis.) Il faut seule- 
ment pour qu'il en soit ainsi, que les pactes soient ajoutés 
in continentij ou que, s'ils interviennent ex intervallOj 
Texécution ne soit pas encore commencée, ou qu'au 
moins les choses soient remises en leur état primitif, re 
non secuta. (L. 58, /)., n, XIV ; L. 72, D., XVIII, I.) 

On rattache à la locatio operis ce que les interprètes 
ont appelé la location irrégulière. Nous en avons déjà vu 
un exemple. Elle avait lieu lorsque le conductor operis 
s'engageait à rendre, non pas idem, c'est-à-dire les choses 
reçues, mais tantwndeniy c'est-à-dire leur équiva- 
lent. Telle est l'hypothèse de la loi 31, livre XIX, titre IL 
Plusieurs propriétaires ont chargé leur blé sur le même 
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bâtiment, et le magister navis s'est simplement oblijé à 
rendre à chacun une même quantité, de même qualité 
que celle qu'il a reçue. Ce qui distingue cette hypothèse 
du louage régulier, c'est que le conductor devient pro- 
priétaire et ne doit pas de corps certain. Mais ce qui le 
rattache néanmoins au louage, c'est que le con^/t/ctor est 
tenu d exécuter un certain travail ou un certain fait, et 
que, pour ce motif, xm^merces lui est due. 



CHAPITRE m 

• ' I 

OBiiGATiotfs DU conductor operis 

Le conductor operis est obligé d'exécuter l'ouvrage 
qu'il s'est chargé de faire. Mais, à moins que son talent 
personnel n'ait été pris en considération dans la forma- 
tion du contrat, le conductor peut faire exécuter l'ou- 
vrage par un autre à ses risques et périls. En effet, il 
reste obligé vis-à-vis du maître , il doit répondre des 
fautes de son sous-entrepreneur comme des siennes pro- 
pres. Il est seulement devenu locator de son sous-entre- 
preneur et a contre lui l'action locati: Si cui locaverim 
faciendum quodego conduxeram^ constabit habere me 
ex locato actionem. (Z)., L. 48, pr., liv. XIX, tit. II.) 

L'ouvrage doit être terminé dans le temps qui a été 
fixé par les parties, sinon des dommages-intérêts seraient 
dus au locator dans la mesure du préjudice qu'il en aurait 
souffert . In operis locatione , dit la loi 58 , § 1 , 2). , 
liv. XIX, tit. II, erat dictum, ante quam diem ef/ici 
deberet: deinde^ si ita factum non esset, quanti loca- 
toris inter/uissetj tantam pecuniam conductor promi- 
ser at. Toutefois, si le délai accordé était insuffisant, 
comme nous sommes ici dans une matière où la bonne 
foi peut être invoquée, de nouveaux délais pouvaient 
être accordés. Eatenus eam obligationem contrahi putOj 
ajoute le texte que nous venons de citer, quatenus vir 
bonus de spatio temporis œstimasset: quia idactumap- 
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paretesse^ ut eospatio absolvéretitr, sine quo fieri iîon 
possit. C'est la règle qcd est kppKquée dans te silêàcé des 
parties. Pbmponîas accorde hxjL eonductot le ttêlaîjilgé 
nécessaire pour exécuter Ton Vrage. (L. 14, /)., lîv. XLV- 
tît. I.) Si ita sHpulatus essem abste : dômunt ^èeKficariiW. 
Celso plaeety non ante agi passe , ex ea 'cœùs'a^ "qtutm 
tempm prœteriisset, çuo énsùla àsdt/leàri posset. 
Si l'ouvrage dont le condudàr s'est chargé" n'est pas 

» • » 

bien exécuté, les dommages quipeuventen résulter restehï 
à sa charge, soît que le vice provienne' des^maiériatiSc em^ 
ployés, soit qu'il provienne de rincapaelté dé FeiiWe^ 
preneur ou de ses ouvriers. II y a ftllitë, en' effet,' de la* 
part du conductor à se charger d'un oiïvrage pour leque^ 
il n'a pas' les connaissances suffisantes. ' 

Mais il est possible que les matérîailx' do^t lé'ébh- 
ductor s'est servi lui aient été fibûrnis par le. maître ;• 
alors si la chose périt par lé vicd de la matière, le con^. 
ductor n'est plus responsable que s'ira pris à sa chargé^ 
le risque des cas fortuits. (L. 13, '§5, JD., liv. XIX; tit: H.) 
Mais il est tenu de prendre* soin de ces matériaux^ et de 
les bien employer, s'il ne veut pas être tenu d'en fournir 
d'autres de pareille qualité et quantité ou d'en payer la 
valeur. 

Lorsque c'est le conductor operis qui fournit les ma- 
tériaux, ou une partie des matériaux, il est tenu d'en 
transférer au maître la vaciia possessio. A cet égard, il 
est assimilé au vendeur et tenu comme lui de la ga- 
rantie d'éviclion et des vices cachés. Mais c'est par l'ac- 
tion locati qu'il doit être poursuivi. Cum insulam œdi/i- 
candam locOy ut sua impensa conductor omnia faciat, 
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pr(^3eHttnn quidem âorum 4td me transfert^ et tamen 
ioeatio eêf. {h. fiZ, § Z, JH.f XIX, U*) 

U tmductor oo doitpM s'écarter de» termes du oon« 
trftt, SQ9S peiae de dommages et iotér^te ; cmductar 
omniei mmn4um legem conductiam facere débet. (L. 25» 
§ a» Z>., XIXi n,) D'autre part, le mattre u'est pae obligé 
envers le conductor IcMrsque lee dépenses dépassent la 
devis quUvait été approuver ou lorsque les coustruetions 
Bs soat pas oonformes au plao qui avait été arrêté* (L, ÔQ, 
§ 4, j;)., XlXf Q.) Pour pl^tenir uoe augmentatioa daos 
le prU, à raîfOA de ces cbangeiOMts, il suffit d'ailleurs 
de proqvwr que le maître 7 a douué son consentement ; 
hege tU^a danwi fwimda locata erat^ ita ut probutio 
aut improbatio locatorie imiAeredie ifue émet: redemp- 
tar^e^ potwUa(e loeatms qumbêm in ee^ere permiftaee- 
ratf He^fHmdii opw quiiem e^ lege dicta nm videri 
factum sed çuoniame^e wiimtate iocatarie permutatwn 
eesetf redemptoremabsolmdebere. (U QQ, § 3, i).» XIX, 
n.) Aucune disposition ne rappelle en droit romain Tar- 
i793 de notre Code «îviU 



CHAPITRE IV 

OBLIGATIONS M loCûtùf Opéris 

Le lacator operis doit fournir la matière sur laquelle 
doit s'exécuter te fait dont est tenu te conductor. Il doit 
même signater à l'ouvrier les vices dont cette chose 
est entachée et qui sont à sa connaissance. Il supporte 
d'ailleurs les conaéquenfces de tous les défauts de la 
chose, à moins que Touvrier, à raison des connaissances 
qu'il doità son art, n'ait pu les connaître. Aussi le Digeste 
nous dit, loi 13, § 5, XIX, II : Si gemma includenda 
aut insculpenda data sit, eaque fraeta sit, siquidem vitio 
materim factum sitj non erit ex locato aetio; si impe* 
ritia facientis^ erit. 

Dès que l'ouvrage est terminé, le locator doit l'agréer. 
Les textes appellent cette réception du nom A'approba- 
tio. A partir de ce moment les risques passent à ta charge 
du maître. Si C'est par la faute du maître que Vappro- 
batio n'a pas eu lieu, la mise en demeure de la donner 
qui est faite par l'ouvrier met la responsabilité de celui- 
ci à couvert des cas fortuits. Mais Touvrier peut avoir 
intérêt, comme nous le verrons , a contraindre le 
maître à recevoir l'ouvrage. Pour vaincre la résistance 
du locator operis j l'ouvrier peut avoir recours au juge- 
ment d'un bonus virq\x\ décidera ^o: bono et œquo si l'ou- 
vrage peut ou non être reçu. Cet arbitre a pu être dé- 
signé par les parties, mais s'il refusait son [assistance, 
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on aurait recours à l'arbitrage d'un bonus vir désigné 
par le magistrat. Observons que le rôle de cet arbitre ne 
touche pas à l'essence du contrat. L'arbitre dans ce cas 
peut être impunément changé sans que le contrat en 
supporte aucune atteinte , à la différence de ce qui se 
passe quand la fixation du prix est remise à l'arbitrage 
d'un tiers, car alors son refus et son impuissance d'agir 
entraînent après eux la rupture du contrat. (L. 24, pr., 
D., XIX, IL) 

Enfin, la dernière obligation du locator et le princi- 
pale est de payer au conductor làmercet convenue, mais 
seulement lorsque le travail a été terminé et reçu. Quoique 
déterminée d'avance, la mer^^^ pouvait cependant être 
rectifiée par le juge à raison du caractère de bonne foi 
des actions loeatiet conducti (L 55, § 1 , D. , XIX, II); nous 
voyons même un hypothèse au Z)f0'^^/^ (L. 60, §4, D., XIX, 
II) où la mer ces ayant été payée d'avance est restituée 
ensuite en partie à raisoû de la rupture du contrat dont 
l'exécution entraînait le locator dans des dépenses qu'il 
n'avait pas prévues. 
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CHAPITRE V 



LES RiSQnss DANB LA iocatià operts 

NoDS voici arrivés à la partie la pins întèt^es&ante de 
notre étude. La chose sur laquelle le fait du conduetor 
s'exerçait a péri. Lequel du conduetor ou du locator 
en Supportera les conséquences? 

Nous avons dit que^ dans la locatiooperis, c'est le lo^ 
cator qui fournit à l'ouvrier la matière que celm^i s'en- 
gage à façonner ; c'est grâce à cette particularité que 
nous avons non pas justifié, mais au moins expliqué 
l'étrange interversion des dénominations don&ées aux 
parties, qui distingue la locatio operUAtlà. loeùtio'rei 
et de la locatio operarum. Si l'ouvrier foumiasi^ait la ma- 
tière sur laquelle il doit exécuter son travail, noua nous 
trouverions en présence d'une vente* Nous avons vu en 
effet que c'était l'opinion qu'avait prévialu en droit co*' 
mun. 

Il y a certainement au pojnt de vue des risques, un 
intérêt sérieux à distinguer si l'on se trouve en présenee 
d'une vente ou d'un louage. Dans la veitte les risques 
pèsent sur l'acheteur dont le rôle correspond dans le 
contrat de louage au maître ntxi commande l'ouvrage. 
Nous allons voir que dans le contrat de louage au con- 
traire, les risques de l'ouvrage entrepris regardent en 
principe l'ouyrier. Il ne faudrait pas pourtant: ex^érer 
cette différence qui n'a vraiment d'intérêt que lorsque 
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la chose qui fait Tobjet du contrat est individuellement 
déterminée. On se rappelle que Thypothèse où il y avait 
eu doute entre les jurisconsultes romains est celle dans 
laquelle un orfèvre s*est engagé moyennant une somme 
d'argent, à livrer des anneaux dont il fournissait la ma- 
tière. Les uns voulaient qully eût vente de la matière et 
louage du travail ; d'autres, et ce ftirent ceux qui l'^npor- 
tèrent, ne voyaient dans cette hypothèse qu'un contrat 
de vente. 6i la matière est choisie el individualisée, il y 
a alors intérêt a savobr si Ton est en présence d'une 
vente on d'un louage. II n'en est plus de même si' la 
chose n'est déterminée que par son genre, car alors les 
genres ne périssent pas, Tacheteur n'est pas exposé à 
payer le prix sans recevoir l'objet de la vente, pas plus 
que le locatùr n'est tenu en principe à payer un ouvrage 
qu'il n*a pas reçu. 

Nous n'avons donc à nous occuper que du cas où la 
matière principale au moins a été fournie par le maître. 
Nous disons la matière principale, car il ne répugne pas 
absolument à la toeatio operU que l'ouvrier, indépendam- 
ment de son travail, fournisse quelques matériaux. Nous 

« 

voyons en effet dans les textes que lorsqu*on loue un 
entrepreneur pour construire une maison ut $ua im- 
pêftêà canduetùT omnia fatiat^ il peut fournir tous les 
matériaux dont H transfert la propriété au maître en les 
transportant sur le terrain que celui-ci a fourni et qui 
est regardé comme l'objet principal du louage. C'est en 
effet le sol que le travail convenu a pour but de façonner 
et d'approprier à une destination nouvelle. Le maître 
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oontioueraà avoir daos soa patrimoine in prmdium, mais 
de ruêtiûtmi qu'il était il eera devenu urbanum. 

Le louage peut avoir pour objet un ouvrage à fournir 
en totalité, opw quod aveniom <oea/ii;n ^lA disent les 
texteftf ou par partie, in p^dâê mensuroiv^, Oooupons* 
noue d'abord du caa où l'ouvrage doit être fourni en 
totalité. 

Lorsque l'ouvrage est terminé, le maître doit Tap* 
prouver. Nous avons vu oomment l'ouvrier pouvait 
vaincre son mauvais vouloir. Dès oe moment, l'ouvrier 
est déobargé de toute responsabilité, alors même que 
des malfaçons viendraient à se découvrir ; le locator ne 
peut plus exigw d'indemnité, parce qu'en approuvas^ 
Vùpuê il a renoncé à toute action qui aurait son prin- 
cipe dans un vice de construction. Toutefois les archi- 
tectes et entrepreneurs qui avaient travaillé à la cou* 
struction ouàlaréparalion des édifices publies pouvaient 
être poursuivis pendant quinze ans après l'acbèvement 
des travaux, si dans oe délai il se manifestait un vice de 
construction. (L. 8, Cm YUI, XQ.) Naiaoe délai mettait-il 
fin à la responsabilité de l'arcbitecte ou au temps peu* 
dant lequel faction pouvait être intentée contre l'arcbi^ 
tecte à raison d'an vice de oonstruoUon? C'est là une 
difficulté qui n'est pas plus résolue par le droit romain 
que par le droit français. Les textes dans l'une et l'autre 
législation donnent prise à la même difficulté* 

Mats supposons que Tôuvrage a péri avant d'avoir été 
approuvé par le maître qui doit en supporter la perte ? 

Il n'y a point de difficulté lorsque c'est par mauvais 
vouloir que le maître n'a pas accepté Touvrage : dans 
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ce cas^ list perte est à sa charge. Et in utraque causa, 
c*est-à-dire que l'ouvrage doive être reçu en totalité où 
par partie, nociturum loeatarij si per eum steterit, çuo- 
mîntis opus adpirobetttr, vet admetiatur, dit justement 
la loi 36, /)., XIX, II. Écartons donc cette hypothèse. 

Dans la loi 36 au Digeste y Myvt XIX, titre II, lé juris- 
consulte Fiorentinus nous dit : Opus quod aversione io- 
eatûm est, donec adprdbetur, conductoris periculum est. 
Ainsi ^nc si, après l'achèvement du travail, mais avant 
d'avoir été reçu, l'ouvrage a péri, la perte doit être sup- 
portée par Touvrier qui ne pourra réclamer ni son sa* 
laire ni la valeur des matériaux qu'il a fournis. Mais on 
me présumait dé la part du conductor^ dans la perte, au- 
cune faute, car cette circonstance l'aurait rendu passible 
de dommages et intérêts, et aucun texte ne permet de 
soutenir qu'il en était ainsi. La règle que nous venons 
de poser est simple, mais elle parait contredite par la 
dernière phrase du texte de la loi 36 : Si tamen^ vi ma- 
Jore optes prius intercidertt, çuam adprobaretur , loca- 
taris periculô ' est : nisi si aliud actum sit : non enim 
amplius prsestari locatori oporteat quam quod sua cura 
atque opéra consecuius esset. Voici comment les inter- 
prètes concilient le eommencèment et là fin du texte de 
Fiorentinus. L'ouvrier n'est responsable envers lemattre 
que dé son défaut de soin et d'habileté. Hais si la perte 
provient d'une tout autre cause, le mattre doit la sup- 
porter, comme si, ayant édifié lui-même avec des maté- 
riaux qu'il aurait achetéSt une cause fortuite avait ren- 
versé son œuvre et lui avait fait perdre et la valeur de 
son travail et le pirix ^ ses matériaux. Pourquoi se * 
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plaindrait*!! si les mômes circonstances le forcent à 
rembourser sans profit ce que l'ouvrier a dépensé. On 
ne peut donc pas dire d'une manière absolue que les 
risques de l'ouvrage qui n'a pas encore été agréé incom- 
bent à l'ouvrier. La pensée du jurisconsulte est celle-ci : 
l'ouvrier, doit supporter les conséquences de la perte 
qui survient une fois que le travail est terminé, parce 
qu'il est difficile de s'assurer après la perte que l'ou- 
vrage avait été bien exécuté et qu'il aurait été agréé ; la 
cause de la destruction «peut même être douteuse. Le. 
doute doit donc s'interpréter contre l'ouvrier qui n'a pas 
encore fait approuver son ouvrage. Mais si la destruc* 
tion provient d'un cas fortuit et que l'ouvrier puisse le 
démontrer, s'il s'agit d'une force majeure, alors on doit 
présumer que le travail commandé avait été bien exécuté. 
Mais cette présomption ne saurait tenir contre la preuve 
contraire. Le propriétaire est admis & démontrer que 
l'ouvrage qui a été détruit par accident était mai fait et 
n'aurait pas été reçu. Il échappera ainsi à l'obligation 
de payer le prix de la main-d'œuvre et des matériaux. 
C'est ce qu'enseigne Javolenus dans la loi 37 au Digeste^ 
livre XIX, titre II : Si priusquam locatori opus probare 
tur^ vi aliqua consumptum est, detrimentum ad loca- 
tarem ita perlinety si taie opus fuit, ut probari deberet 
Le locator ne supporte la perte survenue vi aliqua que 
si taie opus fuit ut probari deberet. Nous rencontrons 
encore la même doctrine au Digeste, dans un texte 
d'Africain, loi 33, livre XIX, titre II : Si insulam œdifi- 
candam locasses^ et solum corruisset, nihilominus terie- 
beris. 
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La loi 37 que nous Tenons de oiter s'accorde très bien 
avec la seconde partie de la loi 96, si Ton admet que 
les expressions vi aliqua et m majore sont synonymes* 
La doctrine qui ressort de ces deux lois peut donc se 
formuler ainsi : Tant que Touvrage n'a pas été approuvé 
par le maître, il est aux risques du canductary mais si 
Touvrage périt par cas fortuit après avoir été achevé 
dans des conditions telles que s'il n'avait pas péri il 
aurait été accepté, les charges de la perte sont suppor- 
tées par le maître, kintâ àcnC Tacbèvement de Tou-» 
vrage met, en partie du moins, les risques à la ohai^ 
du hcator. 

Nous disons que raohèvement de Touvrage ne met 
pas tous les risques au compte du hcator operis. Les 
lois 86 et 37 lui font supporter seulement les consé* 
quttices des événements de force majeure. La loi 62 
au Digeste j livre XIX, titre H, met également à sa charge 
les vices de la diose, du mcdns lorsqu*ils sont de teRe 
nature que l'ouvrier, malgré son art, ne pouvait les con-* 
naître : SirivumquemfaciefKhtm canduxertu, et feeeras^ 
aHteçu(èm eum probareê, hbes corrompit, tuum péri- 
euium est. Fgultiê: imo, sisoH mtio idaccidit, iaeatorie 
erit perieuhim : si operis mtto accidit, tuum erit detri- 
mentum. Si la destruction du canal est due à un vice du 
sol^ iKHis dit le texte, la perte sera pour le locator. La 
inatière qtti a été fournie par le maître, c'est le sol ; or, 
si te sol est impropre à supporter fa construction qu'on 
y a élevée, il est naturel que ce soit le maître qui en 
supporte les conséquences. Ainsi nous pouvons gêné-' 
raliser cette décision et dire que tous les vices cachés 



de la qiatière fournie à l'ouvrier pour être mise en 
oeuvre, ne doivent avoir d'influence sur le résultat du 
contrat qu'à Tégard dq maître seul qui les a fournies. 
Cette doctrine se retrouve en effet dans la loi 13 au 
Digeste Mire II, livre XIX, §5 : «St gemma includenda^ant 
insulpenda data sit eaque fraeta sit, si quidem vitto 
materisB factum sit y non erit eco hcato actio ; si imperitia 
facientiSy erit. La fragilité naturelle de la perle eft un 
élément avec lequel l'ouvrier a dû nécessairement comp* 
ter et il y aura imperitia fadentis si la perte se brise 
par défaut des précautions ou des connaissances voulues* 
C'est également ce que nous trouvons dans notre loi 62: 
Si operis vitio œcidit, tuum erit deirimentum. Mais si 
Tacoident arrive par suite d'un vice de la matière, le 
maître en supportera les conséquences, non erit ex t(h 
cata actio, dit la loi 13; locatoris erit periculumj dit la 
loi 62 : il ne recevra rien et il devra néanmoins payer 
le travail de l'ouvrier. 

L'analyse que nous venons de faire des remarques de 
Paul à la loi 62 de notre titre nous permettra de résoudre, 
plus facilement la difficulté que présente la partie de 
cette loi qui appartient à Labéon 2 Si rivum quem fa^ 
ciendum eonduxeras et fàceres^ aniequam eum pro* 
tares y labes eorrumpit^ tuum periculum est. L'ouvrage 
est achevé, il n'est pas encore approuvé lorsqu'il est 
détruit, la perte en est mise à la charge du eonduetor. 

Nous venons de le voir, les expressions mtium soH^ 
vîtium operis de la note de Paul ne sont relatives qu^aux 
fautes du locator et du eonduetor. Le texte dé Labéon 
peut donc s'appliquer aux hypothèses où les partiet 
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n*0Qt aucune faute à se reprocher. Dans ce cas, il met 
les risques à la charge du canduetorB,\xssi longtemps que 
Touvrage n*a pas été approuvé par le miJtre. Cette dé- 
cision, nous l'avons trouvée dans la première phrase de 
la loi 36, et nous devons l'expliquer comme celle-ci en 
la rapprochant de la fin du texte de la loi 36 et de la loi 
37. C'est-à-dire que si la perte survenue avant la récep- 
tion provient d'une force majeure, le maître la suppor- 
tera, à moins que l'ouvrage ne soit pas encore achevé, 
ou que, s'il est terminé à ce moment, il soit prouvé 
qu'il n aurait pas été reçu. 

D'après les textes que nous venons d'analyser, il pa- 
raît certain que la perte par cas fortuit ne saurait at- 
teindre le maître lorsque l'ouvrage est encore inachevé. 
Cependant nous rencontrons au Digeste un texte qui 
semble en contradiction avec cette doctrine : c'est la loi 
59, livre XIX, titre II : Marcius domum faciendam a 
Flacco conduxerat : deinde operis parte effecto terrœ 
motu concussum erat œdificium. Massurius Sabtnus, si 
vi naturali, veluti terras motu^ hoc acciderit^ Flacci esse 
periculum. Une partie de la construction à peine ache- 
vée est renversée par un tremblement de terre. Javole- 
nus nous dit que cette perte est pour le maître, qui devra 
par conséquent, payer une partie du prix correspon- 
dant au travail effectué. 

Faut-il généraliser cette décision du jurisconsulte et 
dire avec M. Molitor que l'œuvre ne s'exécute pas dans 
la locatio operis aux risques de l'entrepreneur, mais 
aux risques du locator^ du propriétaire. « La loi 59, /)., 
XIX, II, dit-il, décide que si les constructions ont été 



renversées par un tremblement de terre, le maître sup- 
portera cette perte, et que, par conséquent, il devra payer 
à l'entrepreneur le prix convenu à proportion de l'exé- 
cution que Tœuvre avait reçue, car dans tout contrat de 
louage, la merces est due à mesure que Tœuvre ou les 
services ont été prestes. » 

Telle est aussi Topinion de M. Labbé, mais il déclare 
en même temps avoir peine à la justifier. <( Le proprié- 
taire du sol, dit-il, payera la moitié par exemple du prix 
de la maison, et n'aura jamais eu en échange dans son 
patrimoine une moitié de maison, car une maison con- 
struite à moitié n'est pas une moitié de maison, elle n'offre 
pas pour partie l'utilité qu'offre une maison entière ; nous 
avons peine h trouver la justification de la décision de 
Javolenus; le jurisconsulte a sans doute été touché de ce 
que les matériaux façonnés et placés sur le sol du locateur 
étaient devenus la propriété de ce dernier et avaient pro- 
duit dans sa fortune une plus-value (1).» Ulpiendit en ef- 
fet (L. 39, /)., VI, I) : Redemptores qui suis cœmentis 
œdificantj statim cœmentum faciunt eorum in quorum 
solo œdificant. Mais cette circonstance d*un enrichisse- 
ment progressif ne se rencontre pas toujours. Aussi 
M. Labbé croit-il que la décision de Javolenus que nous 
examinons en ce moment, ne doit pas être généralisée, 
et que dans tout louage d'ouvrage le salaire esl dû pro- 
portionnellement au degré d'avancement du travail exé- 
cuté avant la perte. « Le maître, dit le savant profes. 

(1) M. Labbé, Études sur quelques difficultés relatives à la 
perte de la chose due. — Des risques dans les contrats synal- 
lagmatiqueSf p. 127. 

M. PAQUY A 
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seûr, ne doit rien pour un travail qui ne lui a procuré aa* 
cun profit (1). » Cependant, M. Labbé revenant sur cette 
première impression, pense qu'à son avis on peut ce- 
pendant résumer dans les termes suivants la doctrine ro- 
maine sur le point spécial qui nous occupe : « Le salaire 
n'est dii à l'ouvrier que lorsque le travail est achevé, 
à moins que le travail commencé et interrompu par un 
cas fortuit n'ait déjà fait entrer une valeur appréciable 
dans la fortune du locateur (2) • » 

Hais estril nécessaire d'aller jusqu'à cette conclusion ? 
Est-il impossible de concilier la loi 59 avec les lois 36, 
37, 62, qui supposent toutes que l'ouvrage qui a été dé- 
truit était entièrement achevé ? Ne pourrait-on pas sup- 
poser que la maison n'était pas considérée comme un 
tout indivisible, et.quUl s'agissait ici d'ouvrage qui doit 
être examiné et reçu par fractions, et qu'ainsi un corps 
de b&timent a pu périr, et cette perte être mise à la 
charge du maître conformément aux principes qui res- 
sortent de la généralité des textes. Cette interprétation 
est d autant plus acceptable que les lois 37 et 59 appar- 
tiennent l'une et l'autre au jurisconsulte Javolenus et 
qu'il est difficile de croire qu'il ait exprimé dans la se- 
conde de ces lois un principe contraire à celui qu'il 
avait enseigné dans la première. Nous laissons aussi en- 
tier le principe qui ne met les risques à la charge du 
locateurqu'autant que l'ouvrage est terminé. Ainsi l'achè* 
vement de l'ouvrage et la mora font courir au locateur 
les risques qui résultent des cas fortuits. Mais la de- 

(1)JM. Labbé, tU,p. \Y1. 
(i) M. Labbé, t(£., p. 128. 
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méQr& n^étdnt possible qu'après^ f achèvement de l'ou*- 
vrage, pourquoi la désigner expressément ? La soluUoft 
datis ce cas ne raisait aacnn doute. En outt^, dès le mo«< 
ment dé la demeure, le maître répond non seulement 
d^s perles qui résultent d'une force majeure, mais en^ 
cote de celles qni proviennent de toutes autres causes 
pour lesquelles le conduttor n'aurait à se reprocher al 
dôl, ni faute lourde. 

Les règles que nous venons d'exposer s'étendent sans 
difflculté au cas où l'ouvrage doit être examiné et reçu 
par les parties, inpBdesmensùrasvey suivant Tes expres- 
sions ded textes. Le mestiràge remplace alors rapproba"* 
tioni Ainsi les risques sont à là charge du tocatorjéès 
le jour du mesurage, en sorte que si la partie mesu- 
rée vient à périr, le foca/or doit néanmoins payer la 
part du prix correspondante à la portion d'ouvrage exa- 
minée et reçue. Si même une partie d'ouvrage périssait 
avant d'avoir pu être mesurée, pourvu qu'elle fût ache- 
vée et recevablc, le conductor pouvait demander une 
portion du prix, proportionnelle à cette partie du travail. 

Dans les hypothèses que nous aivons examinées jus*^ 
qu'à présent, le maître devait approuver l'ouvrage. Mais 

* 

il est des cas nombreux où aucune réception n'est né- 
cessaire. Un entrepreneur transporte des marchandises ; 
on confie à un pâtre un troupeau pour le faire paître ; 
un esclave est mis en apprentissage chez un ouvrier qui 
lui apprend un métier. Dans ces circonstances et d'autres 
semblables, lorsque l'ouvrage est 'achevé, les risques 
sont à la charge du locator. D'un autre côté le conduc- 
tor peut- il exiger la menés ^ alors même que rexécu- 
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tioQ de Vapus est devenue impossible par cas fortuit? 
Df'après la doctrine qu'exprime Labéon dans la loi 10, 
pr., D*y XrV, II : Si vehenda numcipia conduxisti^ pro 
eo mancipiôf qtiod in nave mortuum e^t^ vectura tibi 
non debetur. L'esclave mort, le voyage, le travail accom- 
pli par le. conductar, ne met rien dans le patrimoine 
du tnaitre ; c'est pour cette raison, sans doute, que 
Labéon, dans le silence des parties, interprète le con- 
trat au dôsavajQtage du conductor. Mais Paul critique 
justement cette décision : Imoquxritur^quid acttim est^ 
dit7il en note : utrumutpro his, gui impositi autpro 
his gui deportati essent mer ces daretur; guod si hoc 
apparere non pbttierit, satis eritpro naula, siprobave- 
rit impositum esse mancipium. Cette solution dans le 
silence des parties, nous paraît beaucoup plus équitable. 
11, n'a pas dépendu du conductor que le voyage ne soit 
uUle au locqtoTy dès lors pourquoi ferait-on retomber 
3ur lui les conséquences d'un fait qu'il n'avait pas ga- 
ranti ; cette décision, en outre, est conforme au principe 
g^éral d'après lequel tout pacte obscur s'interprète en 
faveur du débiteur. Ainsi le conductor ayant rempli ses 
obligationSi la m^rc^^ lui est dus* 

Itlais si le conductor ne peut satisfaire à ses engage- 
ma:its, c'çst alors que la merces ne saurait être due, 
c'est ce qu'enseigne en effet Ulpien, loi 15, § 6, /). , XIX, 
II : Quumguidamynaveamissa^ vecturam^ guampromu" 
tuo acceperat^ repeteret : scriptum est ab Antonio 
Augusto non immerito procuratorem Cœsaris ab eo vec- 
turam repetere^ cum munere vehendi functus non sit. 
Quod in omnibus personis similiter observandum est. 
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Un voyage qui a été commencé, s'il n'a pu être terminé, 
ne représente ancun avantage, aucune valeur, aucun 
service rendu. Mais ce n'est pas cela qui fait différer 
cette hypothèse de celle où l'esclave est mort pendant 
la traversée, car la même remarque peut être faite dans 
ce dernier cas. Ulpien lui-même nous donne le motif 
de sa décision : ab eo veeturam repétere^jcum fntm^e 
vehcndi functus non Ht ; le conductçr ne s'est paa 
acquitté de ses obligations^ On n'avait pas à teoîr compte 
de oette circonstance dans l'hypothèse prévue par Pwl. 
Une distinction est donc nécessaire pour savoir. si^ 
dans ces cas et autres semblid>l68, la mereés estduQau 
canductcr. 
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CHAPITRE VI 

'*."■■» « - 

• ■ -■ . . • .• ■• • . .V 

rtra Àcnoifs 

lu sanction dn lonage d'ouvrage se trouvait dans Jes 
aetions loeati et tanducti, suhrant que l'exécution du 
tomtrat était ponranivie par le locatùt ou par le conduc- 
AK Mais tes actions iêcûti et conducti sont nées do 
système formnlaire. Dans la période qui a précédé ce 
système, c'est-è*^ire sooa le règne 4es acti<nis de la loi, 
les obligations, nées du contrat de louage, furent d'abord 
sanctionnées par Taction sacramentiqjox avait existé seule 
à Torigine. Mais, lorsque la judicis postulatio eut été 
créée, les actions auxquelles le louage donnait naissance 
durent être comprises dans son ressort, car, d'après l'o- 
pinion générale, elle dut s'appliquer à toutes les actions qui 
furent appelées bonœ fidei actiones sous la procédure 
formulaire. En effet, dans \k judicis postulatio^ le pré- 
teur accordait aux parties en instance un juge investi de 
pouvoirs très étendus et dont la sentence était inspirée 
par l'équité plutôt que par l'observation étroite du droit 
civil. 

Le système formulaire rangea donc les actions loeati et 
conducti parmi les actions bonœ fidH. Dans ce système 
tous les contrats synallagmatiques donnaient naissance 
à des actions de bonne foi. Ce qui le prouve bien , c'estque 
Gaius(III, §138}, puis Justinien [de cons. o6/.,IlI,22) énu- 
mérant les effets qui résultent des contrats consensuels, 
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nojjs disQnt que dans ces pontrata çhaoune4es parti^es eat 
obligée envers VaxAreesàmo etSBçuo. Il y avait donc une 
relation directe entre le caractère synallagmatique et le 
caractère de bonne foi. C'est également ce qui ressort 
du témoignage de Cicéron. (Top. 17, de of., III, 17*) Enfin 
si nous jetons un coupd'œil sur les exemples que Gaius 
et Justinien nous donnent des actions de bonne foi^ il ne 
sera pas difficile de nous assurer que toutes dérivaient 
de contrats synallagmatiques. Les actions locati et con- 
ducti devaient donc nécessairement rentrer dans la classe 
des actions de bonne foi* 

ai 

De là d'importantes conséquences : dans ces sortes d'ac- 
tions, en effet, le juge est investi d'un pouvoir très large, 
renfermé seulement dans les termes, dare, oportere de 
Vintentio. Ce n'est pas à dire que dans les actions striçti 
juris on s'écartait systématiquement de réquité* On re- 
cherchait aussi dans ces actions l'intention des parties, 
on la sous-enteodait même quelquefois, mais on ne sor- 
tait pas des termes ée Vintentio, et l'on ne soumettait fiu 
juge qu'un seul rapport de droit. Dans les actions d^ 
bonne foi, au contraire, fondées qu'elles étaient sur un 
contrat synallagmatique, la mission, du juge consistait na- 
turellement à embrasser à la fois les deux rapports de 
droit qui se rattachaient à la cause de l'action. La com- 
pensation entre les diverses obligations qui avaient pu 
naître du contrat était donc possible. Dans les actions de 
bonne foi, sous Justinien, le juge pouvait même tenir 
compte.de toutes les obligations du demandeur envers 
le défendeur, même lorsqu'elles avaient une cause étran- 
gère à l'action. En effet, depuis Marc-Aurèle, la compen- 
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sation pouvait être opposée eœ diversa catMi, à l'aide 
d'une exception doli malt. Or cette exception était tou- 
jours sous-entendue dans les actions de bonne foi. Ainsi 
la compensation avait lieu dans nos actions même en 
l'absence de toute exception de dol. 

Signalons encore quelques conséquences qui se ren- 
contraient dans nos actions à raison de leur caractère 
de bonne foi. 

Les exceptions fondées sur l'équité n'avaient pas be- 
soin d'être insérées dans la formule. C'est ainsi que 
l'exception de dol y était sous-entendue. Cette exception 
renfermait d ailleurs toutes les autres exceptions fondées 
sur l'équité, si bien qu'on pouvait indifféremment les 
invoquer ou invoquer l'exception doli malt. La loi 12 au 
Digeste, liv. XLIY, tit. IV, est formelle en ce sens: Qui 
œquitate defensionis infringere actionem polesty doli 
exceptione tutus est. 

Les pactes joints in continenti ou ex intervallo, ré- 
bus adhuc integris, pouvaient modifier la portée d'une 
action bonx fidei. 

Dans les actions bonœ fidei, la mora faisait courir les 
intérêts. In bonœ fidei contractibus ex mora usurx de- 
bentur^ lisons-nous au § 2 de laloi32 au Digeste , liv. XXII, 
tit. I. Si l'équité l'exigeait, la mora n'était même pas 
nécessaire, l'ofBce du juge relativement aux intérêts, 
ayant dans les actions de bonne foi la même puissance 
qu'une stipulation . Quia tantumdem in bonœ fidei judi- 
dis officium Judicis valet quantum in stipulatione no- 
minatim ^ns reifacta interrogation nous dit la loi 7 au 
Digeste, liv. IIl, tit. V. 
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Les méoies règles s'appliquaient aux fruits, comme il 
ressort de la loi 34 au Digeste^ liv. XXII, tit. I : Usurm 
vicem fructuum obtinent; et merito non debentafruc- 
tibus separari: et ita in legatis et fideicommissis et in 
tutelm actioneetin cseteri^ judiciis bonx fidei servatur. 
(L. 38, §§ 8, 9, 14 et 15, liv. XXU, tit. I.) 

On présumait dans les actions de bonne foi, que les 
parties avaient entendu, suivre les usages du pays où 
elles contractaient. Ea enim quse sunt moris et consue- 
tudintSj inlbonœ fidei judiciis debent venire^ lit-on au 
paragraphe 20 de la loi 31, au Digeste, liv. XXI, tit. I. 

Le demandeur dans ces actions n'encourait paslajD&/^ 
petitio pour une demande exagérée. 

Signalons enfln une dernière conséquence du carac- 
tère de bonne foi de nos actions. Le juge estimait la 
chose UUgieuse d'après sa valeur au jour du jugement 
et non au jour de la litis contestatio, comme dans les ac. 
tions stricti Juris. La loi 3, § 2, au Digeste , livre XJII, 
titre VI s'exprime en effet en ces termes : In hac actiane 
sicut in . cœteriê bonse fidei jtcdiciis similiter in litem 
jurabitur: et rei Judicandœ tempm quanti tes sit obser- 
vatur Quamvis in stricti, litis contestâtes tempos spec- 
tetur. 

Une constitution des empereurs Dioclétien et Maximi- 
lien promulguée en l'an 294 pour l'empire d'Orient et en 
l'an 305 pour l'empire d'Occident supprima la distinction 
du jm et du Judicium et abrogea ainsi le système for- 
mulaire. La connaissance des litiges appartint désormais 
tout entière au magistrat et le cognitio extraordinaire 
qui jusque là formait l'exception devint la règle absolue. 
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Tous le^Jtidicia furent donc réunis en une seule olâsse 
et soumis- aux mêmes règles; autant du moms que la 
nature des choses le comportait. 

On trouve dans les lois romaines rorigine lointaine 
du privilège accordé à Tarchitecte ou entrepreneur par 
l'article 2103, 4% du Code dvil.' On m en effet dans le 
§ !•* de la loi 24 au Digeste, livre XLII, titre V: Divus 
Marcus ita ediont: creditor qui ob testitutionem adifitio*- 
rum crediderity in pecunia, quse ^crédita erit^ privile- 
gium exigêndi habebit. 

Là loi 25i au Digeste, de rébus creditis XII, I, la loi* i, 
au DigestCy de cessione bonorum, sont conçues dans les 
mêmes termes. 

Mais la loi 1, au Digeste, in quibus causis, XX, II, 
présente une difficulté. Elle accorde enett(et,non plus an 
privilège, mais une hypothèque au préteur de deniers 
affectés à la reconstruction des édifices. Voici comment 
elle s'exprime : Senatusconsulto , quodsub Marco impê- 
rature fattutn est, pignus insulœ, creditori datum, qui 
pecujiiam ob restitutionem œdificii eùcstruendi mutuam 
dedity adeum quoque pertinebit quiredemptori, domino 
mandante, numnos ministraverit. 

Pour certains interprètes, cette loi accorde au prê- 
teur de deniers une hypothèque tacite qui se cumule 
avec le privilège accordé par la loi 24, § 1, /)., L. LXII, 
tit. V. Nous croyons avec d'autres que le mot pignus a 
été substitué dans la loi 1** Z).,XX, II, au mot privile- 
gium. 



CHAPITRE Vil 
FIN DE LA locatio operù 

Les obligations, nous disent les Institutes (III, 29) 
s'éteignent ipso jure par le payement, l'acceptation, et 
le contrarius consensus. Mais indépendamment des hypo- 
thèses où ces modes d'extinction peuvent s'appliquer 
aux obligations nées de la locatio operis, ce contrat 
prend encore fin: 

1* Par l'exécution régulière de l'ouvrage et son ap- 
probation par le maître; 

2' Par la force majeure qui en empê«îhe Texécution ; 

3" Par la mort du conductor lorsque c'est en consi- 
dération de ses talents que le contrat s'est formé. Sinon, 
la mort du conductor n'est pas une cause d'extinction 
des obligations respectives des parties ; les héritiers du 
conductor seraient dans ce cas tenus de ses obligations. 
Quant à la mort du locator, elle laisse toujours subsis- 
ter le contrat. Les héritiers du locator recueillent ses 
droits, mais toutes les obligations qui dérivent du con- 
trat sont à leur charge. 



DROIT FRANÇAIS 



m DROITS DES AUTEGRS ET DES ARTISTES 

AU POINT DE VUE DU DROIT INTERNATIONAL 



INTRODUCTION 

« C'est un des caractères principaux du droit de pro- 
priété littéraire que d'être essentiellement international, 
c'est aussi une des principales raisons du développement 
qu'a pris ce droit dans les dernières années. Gomme les 
lettres elles - mêmes , il ne connaît pas de barrière, et 
comme elles il doit contribuer à détruire les derniers 
vestiges d'égoïsme national qui peuvent encore séparer 
les peuples. Les nations mises en communication par 
les lettres , par les arts et l'industrie, sont aujourd'hui 
solidaires, sous le rapport de la protection qu'elles ac- 
cordent aux auteurs et aux artistes ; et les bienfaits 
qu^elles en ont regus leur ont enseigné une reconnais- 
sance d'autant plus certaine , qu'elle s'appuie sur leur 
intérêt (1), » 

(i) Paul Laboalftye, Propriété littéraire, p. 86. 
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Voyons donc ce que la reconnaissance des peuples a 
fait jusqu*à ce jour pour sauvegardefi au point de vue 
international, l'existence de la propriété intellectuelle. 

Nous ne croyons pas que les législations qui se sont 
occupées du droit des auteurs, en aient la plupart bien 
compris rorigiae et la nature : peur elles, ce droit n'est 
encore qu'un privilège. Ce n'^st plus, il est vmi, du boni 
plaisir royal que Tauteur le reçoit aujourd'hui» c'est la 
loi qui le lui confère, mais ce n'est là qu'une différence 
dérisoire. 

U faut attribuer à ces notions mparfaites sur la nature 
du droit des auteurs, la protection insufSsante que pres- 
que toutes les législations accordent aux auteurs et aux 
artistes étrangers. Elles ne protègent en effet que les 
droits qui sont acquis aux auteurs et aux artistes sur le 
territoire qu'elles régissent. C'est affirmer que le droit 
d'auteur n'est qu'une concession de la loi, c'est excuser 
la contrefaçon, c'est porter atteinte au droit et du même 
coup fausser le sens moral. Si la propriété intellectuelle 
est une propriété, elle mérite comme toute propriété la 
protection de tous les temps et de toules les lois, indé- 
pendamment du lieu où le droit à pris naissance et sans 
qu'on ait à tenir compte de la nationalité du proprié- 
taire. 

La France fait pourtant exception à cette pratique 
générale. Depuis 1852 elle protège avec une énergie 
presque égale les nationaux et les étrangers. Cependant 
. après avoir proclamé en 1793 le droit de propriété des 
auteurs, elle a depuis toujours évité de se prononcer 
sur la nature de leurs droits. Elle « semble indécise 
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entre l'ancien principe du privilège et le nouveau prin-^ 
cipe de (a propriété , ou , pour mieux dire, elle penche 
toujours vers Tancienne opinion (1). » 

Les États étrangers n'ont pas suivi cet exemple. Ils 
ont cru donner satisfaction aux intérêts de leurs natio^ 
naux, en même temps qu'à l'équité, en réglant dans des 
cbûvenUons internationales que nous aurons à étudier, 
les droits des auteurs et des artistes qui ne sont pas pro- 
tégés parla législation. Ces garanties que les gouverne* 
menfs ont chercher à stipuler les uns les autres en 
faveur de leurs nationaux, ne répondent pas aux besoins 
qui les ont suscitées. On a pu dire , sans exagération^ 
de certaines conventions littéraires internationales, 
qu'elles retiraient d*une main ce qu'elles donnaient de 
l'autre, ffeaucoup ont apporté au droit de l'étranger des 
restrictiODS qui en ont trop souvent paralysé l'exercice. 

Pour obtenir un remède à l'insuffisance des conven- 
tions diplomatiques , aux difficultés qui résultent des 
formalités préventives accumulées dans ces conventions^ 
aux obstacles de toutes sortes que rencontre l'exercice 
du droit de propriété littéraire et artistique, nous voyons 
les auteurs et les artistes se liguer et chercher à remuer 
l'opinion publique. Us se forment en congrès internatio-^ 
nàux pour exercer une pression sur les gouvernementSi 
Le premier congrès littéraire international s'est tenu à 
Bruxelles en 1858; le second à Anvers en 1861. En 1877, 
nouveau congrès dans la même ville, à l'occasion du 
centenaire de Rubens. Pendant l'Exposition universelle 
do 1878, un congrès littéraire et un congrès artistiquç^ 

(1) Edouard Laboulaye, Propriété littéraire^ p. 12 



— 4 — 

tous deux internationaux, se sont tenus à Paris. Le cin< 
quième congrès littéraire international a eu lien à Rome 
en 1882. Enfin en 1883 le dernier s'est tenu à Berne. 

Le congrès littéraire international, qui s'est tenu à 
Paris en 1878, du 11 au 29 juin, sous la présidence de 
Victor Hugo, dû à l'initiative de la Société des gens de 
lettres de France, eut un grand retentissement et reçut 
l'adhésion , disent les comptes rendus du congrès , des 
plus grands noms et des talents les plus illustres dans 
les lettres , dans les sciences , dans les arts et dans la 
politique. M. About , alors président de la Société des 
gens de lettres, en ouvrant le congrès, s'adressait en ces 
termes à son auditoire cosmopolite : 

« Puisqu'une heureuse circonstance nous a permis de 
rassembler autour de nous les écrivains les plus distin- 
gués de l'Europe et de la libre Amérique , nous vou- 
lons leur demander s'il ne serait pas possible d'obtenir 
grâce à leur interventions, grâce à leur influence et à 
l'autorité qu'ils exercent par leur talent et leur carac- 
tère, la rédaction d'une loi universelle, qui pourrait se 
formuler ainsi : « Dans tout pays civilisé , l'étranger 
« jouira pour la propriété de ses œuvres des mêmes 
c( droits que les nationaux (1). » 

C'est le même vœu qui a été exprimé par le congrès 
international de la propriété artistique qui s'est égale- 
ment tenu à Paris dans l'année 1878 du 18 au 21 sep- 
tembre sur Imitiative du peintre Meissonier. Les artistes 

(0 Comptes rendus du congrès littéraire international de 
Paris f 1878, p. 17. 
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de tous les pays doivent être assimilés aux artistes na- 
tionaux (1). 

Cette solution semble devoir s'imposer, aujourd'hui 
que le goût du public est devenu si vif pour la lecture, 
la difTusion des langues étrangères tous les jours plus 
grande, et que les découvertes scientifiques ont donné 
aux communications internationales une facilité qui, sup- 
primant la distance et les frontières, ne fait plus au 
regard de la pensée qu'un seul peuple de tous les peuples 
civilisés. 

Mais pour bien saisir l'importance de la revendication 

que soulèvent les auteurs et les artistes, et pour en me- 
surer toute la portée, disons quelques mots de la nature 

de ces droits que T Angleterre et l'Amérique appellent 
droits de copie [copy right) ; l'Allemagne, droits d'au- 
teur [autor recht^ ou mieux urheberrecht) ; la Hollande, 
droits de reproduction ; la Norwège, droits vulgairement 
nommés propriété littéraire, et que la France et l'Espa- 
gne désignent sous le nom de propriété littéraire et ar- 
tistique. 

(1) Comptes rendus du congrès international de la propriété 
artistique de 1878, 15^ résolution. 
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X. riQut 



CHAPITRE I 



DI LA NATUU DU DROIT DES AUTEUM KT DIS ARTISIBS 

On admet assez généralement que Tauteur et l'artiste 
doivent avoir la faculté de reproduire leurs œuvres pour 
en tirer une rémunération. Mais en vertu de quel titre 
les œuvres littéraires et artistiques peuvent-elles être 
reproduites ? y a-t-il dans ce fait un simple privilège ou 
un droit ? 

Nous aurons trop souvent à constater les effets de la 
tendance des gouvernements à ne reconnaître encore 
au droit des auteurs qu'un caractère de privilège. Aussi 
nous tenons à affirmer dès le début de cette étude que 
dans notre conviction, — c'est d'ailleurs l'opinion qui tend 
aujourd'hui à l'emporter, — l'auteur, écrivain ou artiste, 
peut se prévaloir d'un véritable droit pour exploiter son 
œuvre. Cette œuvre, quelle qu'elle soit, est en effet le 
produit d'une occupation qui ne va pas sans travail, car 
elle est la matérialisation d'une conception de l'intelli- 
gence, elle est une conquête faite sur le domaine de 

l'idéal. 

Bien plus les productions littéraires et artistiques sont 
par essence Taffirmation la plus haute de la personnalité 
humaine. Aussi nous voudrions qu'on reconnût aux au- 
teurs et aux artistes sur leurs créations un droit absolu 
et sans restriction d'aucun genre et qu'ainsi, aucun laps 
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de temps ne pût jamais amoindrir Têxploitation qui en 
serait faite même par des cessionnaires. 

La propriété littéraire repose, en effet, non pas sur l'idée 
qui par sa nature échappe à toute appropriation, mais 
sur la forme que Tauteur, quel qu'il soit, donne à sa con* 
ception pour la faire entrer dans le domaine des riches- 
ses intellectuelles. Il n'y a rien d'excessif dans la théorie 
que nous soutenons , aucune entrave^ aucune gêne ne 
saurait en résulter pour ravancement des progrès de 
Tesprit humain. Les formes peuvent se multiplier à Tin- 
fini au point qu*on ne saurait trouver deux écrivains 
ayant fait le même récit, ou deux artistes réalisé la même 
conception d'une façon absolument identique. 

Mais si, passant de la théorie à la pratique, on craint 
de voir surgir des dangers du caractère trop absolu 
qu'on reconnaîtrait au droit des auteurs, on peut se ras- 
surer en se rappelant que la perpétuité ne serait pas 
une nouveauté. Elle a longtemps existé et elle existe en- 
core. Les privilèges royaux, grftce au renouvellement, 
étaient en fait perpétuels et nous ne voyons pas qu'au- 
cun inconvénient sérieux en soit résulté. La perpétuité 
existe encore, consacrée par la loi de 1806 en matière 
de dessins de fabrique. Elle est également appliquée 
aux ouvrages de liturgie diocésaine entre les mains des 
évêques. 

Quant aux destructions et aux mutilations, nous ne 
les craignons pas, persuadés que nous sommes que la 
société trouvera toujours dans l'intérêt particulier et 
dans l'opinion publique les gardiens les plus vigilants 
contre ces sortes de dangers. 
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C'est là au9si qu'on trouvera toujours une garantie 
contre la rareté et la cherté des livres. Ce qui le prouve 
bien, c'est que pour tous les ouvrages contemporains 
rintérèt public ne souffre pas d'être à la merci des sei- 
gneurs de la propriété intellectuelle. Les livres n'ont ja- 
mais été plus répandus et l'pn ne peut constater de 
différence bien sensible, à l'inspection d'un catalogue de 
librairie, entre le prix d'un livre tombé dans le domaine 
public et celui d'un livre grevé de droits d'auteur. Aussi 
l'on ne voit pas que le public délaisse la littérature nou- 
velle pour se porter de préférence sur les vieux écri- 
vains. 

Nous ne prétendons pas dire que le bénéfice de la pro- 
prité intellectuelle, telle que nous la comprenons, pro- 
fitera toujours aux héritiers des auteurs. Mais nous 
croyons que la reconnaissance d'un droit absolu en leur 
faveur est un acte équitable et commandé par les prin- 
cipes ; peu nous importe ensuite qu'ils soient ou non 
capables d'en comprendre tous les avantages. Toujours 
est-il qu'ainsi entendu, ce droit pourrait assurer à l'au- 
teur l'indépendance qui lui est nécessaire dans son œuvre 
autant que dans sa vie. Cette indépendance lui permet- 
trait de s'abandonner à son génie sans craindre que ni 
lui, ni ses enfants n'en puissent jamais recueillir autre 
chose qu'une gloire stérile. 

Le droit des auteurs est-il un droit personnel ou un 
droit réel ? Nous ne voulons pas entrer dans l'étude de 
cette question, qui est fort délicate et qui nous entraî- 
nerait trop loin du sujet que nous nous sommes proposé. 
Les auteurs et les artistes voudraient faire reconnaître à 
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leur profit un droit de propriété. Ainsi le congrès litté- 
raire international qui s'est tenu à Paris en 1878 are- 
connu aux auteurs sur leurs œuvres un droit dé propriété 
perpétuel. Mais, préoccupé de sauvegarder les prétendus 
droits de la société, le congrès a cherché un contre- 
poids au droit qu*il reconnaissait à Tauteur dans le 
système du domaine public payant. Malgré toutes les 
précautions prises par le congrès pour assurer le fonc- 
tionnement de ce système, nous n'en sommes point parti- 
san. Il est d'ailleurs à remarquer que presque tous les 
hommes pratiques du congrès, c'est-à-dire les libraires 
et éditeurs se sont montrés opposés à son acceptation (1). 
Il ne pourrait guère avoir d'application que pour les re- 
présentations dramatiques. 

Y a-t-il lieu d'ailleurs de régler le conflit que soulève 
l'intérêt des auteurs mis en présence de celui de la so- 
ciété. Pour nous, nous nions ce conflit. En donnant pour 
objet au droit des auteurs la forme seule qu'ils ont 
créée, il ne nous parait pas que la société ait à prendre 
des mesures pour sauvegarder ses intérêts prétendus. 
Il n'y a que le droit des auteurs qui ait besoin d'une 
protection parce qu'il est appropriable ; quant à celui de 

la société, il est inattaquable puisqu'il ne repose que sur 
les idées. 

Les législations et les traités ne devraient donc prendre 
en considération que Tintérét des auteurs et toutes leurs 
dispositions ne devraient tendre qu'à le sauvegarder. 
Nous verrons au contraire qu'ils arrivent trop souvent 

(!) Comptes rendus du congrès littéraire international de 
1878, p. 281 et 287. 
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à ramoindrir au profit de la société. Les droits d'auteur 
ne font qu'&PP&i*^tre et ils n'ont pas encore eu le temps 
de conquérir la place où l'avenir ne manquera pas de 
les faire monter à côté des autres droits. 



CHAPITRE II 

PRtUMINÀIRIS HIST0RIQTJX8 

Un jour viendra sans doute où les peuples ne seront 
plus séparés que par leurs tendances politiques et n'au- 
ront qu'un même droit privé basé sur les principes de la 
raison et de la justice. Mais en attendant ce jour, qui 
est peut-être encore loin, c'est le rôle du droit interna- 
tional de faire disparaître une à une les différences qui 
peuvent exister entre les nationaux et les étrangers. 
C'est l'œuvre qu'il poursuit en particulier à l'égard de la 
propriété intellectuelle, aujourd'hui qu'elle est généra 
lement reconnue. C'était en effet le premier progrès à 
accomplir. Il fallait que la propriété intellectuelle fût 
reconnue aux nationaux pour qu'on pût songer à retendre 
aux étrangers. 

La création des privilèges de librairie, que l'invention 
de l'imprimerie rendit nécessaire, donna en France une 
existence de fait à la propriété littéraire. Us étaient en 
effet la source d'un droit exclusif de jouissance. 

Ce n'est pas ici la place d'une étude sur les privilèges. 
Contentons-nous de dire qu'ils furent d'abord créés en 
faveur des éditeurs (1). Mais peu à peu, surtout après 
les querelles qui divisèrent les libraires de Paris et ceux 
de province, en 1725 à l'occasion desquelles Louis d'Hé- 
ricourt, pour soutenir les intérêts des libraires de Paris, 

(i) Renouard, Dêê droits cFauteur, I, p. 106. 



préteûdit que c'était des auteurs seuls que les libraires 
tenaient les droits de propriété qu'ils pouvaient invoquer 
sur les ouvrages par eux imprimés -et nullement des 
privilèges royaux; alors commença une lutte entre les 
auteurs et les éditeurs de laquelle les premiers finirent 
par sortir vainqueurs. Le privilège devint enfin la con- 
sécration du droit des auteurs. Six arrêts furent rendus 
le 30 août 1777. Le cinquième reconnaît en la personne 
de Fauteur et de ses héritiers un droit de propriété ex- 
clusif et perpétuel. Les arrêts de 1777 soulevèrent des 
protestations aussi bien chez les auteurs que chez les 
éditeurs ; ils laissaient en effet à désirer. Un arrêt du 
30 juin 1778 donna satisfaction à quelques-unes des ré- 
clamations qui s'étaient élevées. Ce que nous voulons 
seulement constater, c'est qu'au point de vue législatif, 
la propriété littéraire date en France de l'arrêt du 
30 août 1777. 

Aussi n'est-il pas étonnant que dans le travail de 
formation que nous venons de constater nous ne ren- 
contrions que peu de chose à rattacher au droit interna- 
tional. 

Le 15 mars 1586 un arrêt du Parlement annulait un pri< 
vilège obtenu pour les œuvres de Sénèque revues et anno- 
tées par Muretet qu'après sa mort les amis de l'annotateur 
avaient fait imprimer à l'étranger; dans le même sens un 
arrêt du Conseil du roi qui avait été rendule 14 mars 1583, 
avait déjà jugé qu'un recueil de droit canon précédem- 
ment imprimé à Rome pouvait être réimprimé par tous 
les libraires de Paris sans qu'on dût avoir égard à aucun 
privilège. Il semble donc qu'il était permis d'imprimer 
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sans privilège les livres qui avaient paru à Tétranger* 
Mais cela ne subsista pas toujours, et nous devons ajouter 
qu'à partir des statuts pour la librairie de 1649 jus- 
qu'en 1777 on exigea indistinctement pour tout livre 
imprimé TobtenUon d'un privilège. L'Université en montra 
bien quelque mécontentement, elle formula ses plaintes 
dans plusieurs mémoires, où elle s'efforça de démontrer 
qu'il ne pouvait résulter du nouvel ordre de choses qu'in- 
justice et désordre. Mais elle dut céder devant le pouvoir 
royal tout-puissant. 

Il faut arriver au décret de la Convention des 19- 
24 juillet 1793 pour trouver dans la législation française 
avec la reconnaissance du droit des auteurs et des ar- 
tistes, un système de protection qui puisse s'étendre 
même à l'auteur et à l'artiste étranger. 

H&tons-nous de dire que presque partout le même 
système était pratiqué. En Angleterre, en Ecosse, en 
Irlande, en Hollande, en Allemagne, en Italie, on recon- 
naissait la propriété littéraire, mais on ne réprimait que 
la contrefaçon des auteurs nationaux. Il n'y avait guère 
qu'en Danemark qu'on avait songé aux auteurs étrangers. 
Aussi nos auteurs étaient hardiment contrefaits et Mar- 
montel nous raconte dans ses Mémoires, qu'étant à 
Liège, le libraire Bassompière venant le visiter pour lui 
témoigner toute son admiration et toute sa reconnais- 
sance, ne craignit pas de se vanter à lui des grands 
avantages qu'il tirait de la contrefaçon de ses ouvrages, 
répondant pour toute justification à l'auteur, qui s'en 
indignait : « Vos privilèges ne s'étendent point jusqu'ici. » 

On n'avait pas encore senti le besoin d'un droit inter- 
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national. Il fallait pour développer ce droit Tinvention 
des moyens rapides de communication qui ont signalé 
notre époque. Bien plus, les auteurs n'étaient seulement 
pas protégés d'un pays à Tautre , lorsque ces pays dé- 
pendaient de la même autorité. Une lettre de Richardson, 
l'auteur de Clarisse Barlowe, nous apprend, en effet, que 
les éditeurs irlandais s'emparaient des ouvrages des au- 
teurs anglais et les imprimaient sans payer aucun droit. 
EUenousrévèleà ce propos,dansce pays, une coutumesin* 
gulière que nous retrouvons encore aujourd'hui aux États- 
Unis et dont les auteurs anglais sont toujours les premiers 
à souffKr. c C'est la coutume des libraires irlandais, écrit 
Ricbardson, de rivaliser entre eux à qui le premier s'em- 
parera d'une réimpression anglaise, et heureux celui qui 
peut avoir un agent en Angleterre pour en recevoir l'ou- 
vrage qu'on croit de bonne vente, aussitôt qu'il est im- 
primé ou prêt à être publié. Les auteurs anglais ne leur 
ont jamais contesté cette singulière propriété, et les 
libraires irlandais regardent entre eux la priorité comme 
un titre suffisant, quoique, de temps en temps, comme 
les journaux de Dublin l'attestent, il se trouve quelque 
loup qui mange son semblable. » 

Bien avant les autres nations, la France a donc été la 
première à reconnaître le droit des auteurs et des artistes 
étrangers. Le décret des 19-24 juillet 1793 à ce titre est 
un monument considérable qui mérite toute notre atten- 
tion. Aussi, voyons-en les termes, l'interprétation qui en 
a été donnée et les modifications que le législateur a 
cru devoir y apporter. 



CHAPITRE m 

ê 

DU BROrr DBS AUTEURS ET DES ARTISTES AU POINT DE VUE 

INTERNATIONAL DE 1793 A 1852 

Le décret des 19-24 juillet 1793 porte l'intitulé sui- 
vant : « Décret relatif au droit de propriété des auteurs 
d'écrits en tous genres, des compositeurs de musique, 
des peintres et des dessinateurs. » Il contient la recon- 
naissance du droit des auteurs et des artistes, qu'il qua- 
lifie, comme le prouve l'utilité, du nom de propriétaire. 
Une seule obligation est imposée au citoyen qui a mis 
au jour un ouvrage, c'est d'en déposer deux exemplaires 
à la Bibliothèque nationale, « faute de quoi, dit Tarticle 6, 
il ne pourra être admis en justice pour la poursuite des 
contrefacteurs. » 

Cette loi, bien conforme aux idées généreuses de 
l'époque, est conçue en termes qui se prêtent à une in- 
terprétation large. Elle ne semble pas exiger que l'au- 
teur soit Français et que la publication ait été faite en 
France. Cette loi pouvait donc s'étendre à toutes les 
œuvres, même à celles dont l'auteur était étranger ou 
qui avaient été publiées à Tétranger. L'article 6 emploie, 
il est vrai, l'expression de citoyen, d'oùl'on pourraitcon- 
clure que dans la pensée du législateur la loi du 19 juil- 
et 1793 n'avait été faite que pour les Français. Mais 
pour interpréter sainement la loi, il faut donner au mot 
citoyen le sens qu'il avait lorsqu'il a été écrit Or, pendant 
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la Révolution, ce terme servait à désigner un homme, un 
individu, qu'il fût français ou étranger. « Tout le monde 
sait, dit Merlin, qu*à cette époque, les mots « tout citoyen » 
étaient généralement employés comme synonymes de 
« toute personne » ; et que les lois elles -mêmes ne s'étaient 
pas garanties de ce néologisme (1). » Et il cite les lois du 
22 juillet 1791, titre II, article 13, celle du 22 août 1793, 
celle du 20 messidor an III, article 6. Gomme le fait remar- 
quer Merlin, c'est dans les cinq premiers articles, où il 
est question du droit des auteurs, des dispositions fon- 
damentales de la loi que le mot citoyen aurait dû être 
placé si on avait voulu lui donner un sens restrictif, et 
non pas dans un article secondaire, uniquement relatif 
au mode d'exécution de la loi et qui ne s'occupe que de 
la condition à remplir pour s'assurer le droit de pour- 
suivre les contrefacteurs. On ne pouvait donc pas tirer 
un argument sérieux et concluant de cette expression 
de citoyen, qui n'est mise que dans l'article 6, pour n'ap- 
pliquer la loi qu'aux Français. 

La loi de 1793 en ce sens ne laisse donc rien à dési- 
rer, et le décret de 1852 eût été inutile si l'esprit des 
hommes qui l'avaient rendu avait toujours été celui des 
magistrats chargés de l'appliquer. Le législateurlui-méme 
avait d'ailleurs ressenti l'influence de l'esprit nouveau 
de restriction auquel la défiance des gouvernements 
étrangers donnait une apparence de justification. 

Il n'est pas douteux que ce soit dans cet esprit que 
notre Gode civil a été composé. Ge n'est pourtant pas 
dans ses articles que nous trouvons une abrogation des 

(i) Merlin, Questions de droit: propriété littéraire, § 2. 
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principes généreux que nous venons de signaler dans la 
loi de 1793. Sans doute la question put faire doute un 
moment, car la protection de la loi française ne s'étend 
à l'étranger d'après le Code que : 1*" Lorsque, en vertu de 
l'article H, il existe un traité entre la France et le pays 
de cet étranger, assurant aux Français dans ce pays la 
protection de la loi; 2* lorsqu'en vertu de l'article 13 
l'étranger a obtenu l'autorisation d'établir son domicile 
en France et de fait l'y a fixé.En dehors de ces deux hypo- 
thèses, de quels droits l'étranger jouit-il en France? La 
solution dépend de l'opinion que l'on admet sur l'inter- 
prétation de l'article 11. Faut-il dire, comme M. Valette, 
qu'il jouit de tous les droits civils qui ne lui ont pas été 
formellement ou implicitement refilsés par des textes 
spéciaux ? ou ne lui reconnaître, comme M. Demolombe, 
que les droits qui lui sont expressément ou tacitement 
concédés par des textes spéciaux. Faut-il enfin distin- 
guer avec la jurisprudence les droits qui appartiennent au 
jus gentium de ceux qui font partie du jus civile ^ accor- 
der les premiers auxétrangers et leur refuser les seconds? 
Le décret du 5 février 1810 contenant règlement sur 
l'imprimerie et la librairie^ fit cesser toute hésitation re- 
lativement aux droits d'auteur. En présence de ce décret, 
il n'était pas douteux que l'auteur étranger jouissait en 
France des mêmes droits d'auteur que le Français. En 
effet, fc les auteurs soit nationaux, soit étrangers de 
tout ouvrage imprimé ou gravé, dit l'article 40 du décret 
du 5 février 1810, peuvent céder leurs droits à un impri- 
meur ou libraire ou à toute autre personne qui est alors 
substituée en leur lieu et place pour eux et leurs ayants 
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cause, comme il est dit en l'article précédent. » Cet ar- 
ticle parle, on le voit, dans les mêmes termes des auteurs 
nationaux et des auteurs étrangers. L'auteur étranger 
est donc investi des mêmes droits que Tauteur français. 
Ce qui prouve encore que la loi ne met entre eux aucune 
différence, c'est qu'elle est muette sur la nationalité du 
cessionnaire, qui peut être étranger ou national. Pré* 
tendre qu'il doit en être autrement et que les droits 
de l'étranger ou du cessionnaire étranger ne deviennent 
utiles qu'entre les mains d'un Français, ce serait porter 
atteinte au principe que le cessionnaire ne peut avoir 
plus de droits que le cédant, ce serait enfin violer les 
termes mêmes de l'article 40, où nous lisons que le ces- 
sionnaire est simplement substitué au lieu et place de 
son cédant, fût-il étranger. Il peut être difBcile de re- 
trouver dans les travaux préparatoires l'explication de cet 
article, qui eut jusqu'à neuf rédactions successives et 
qui ne porte que dans la septième les mots : « soit na- 
tionaux soit étrangers ». « Selon toute probabilité, dit 
Fœlix, un procès plaidé à la même époque sur une ques- 
tion de ce genre, devant les tribunaux de Paris, a donné 
naissance à cette disposition C'était la cause des dames 
Lahante et Bonnemaison, Françaises, cessionnaires du 
sieur Cramer, compositeur étranger, contre Siéber, édi- 
teur de musique à Paris ; cette cause a été terminée par 
l'arrêt de la Cour de cassation du 23 mars 1810 (1). » U 
confirmait l'arrêt du 14 avril 1800 de la Cour de justice 

(i) Fœlii, Revue de droit français et étranger^ 1844, p. 7S0| 
Qote 1. 
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criminelle du département de la Seine, qui reconnaissait 
que les dames Lahante et Bonnemaison avaient pu ac- 
quérir d'un auteur étranger un droit de propriété. Quoi- 
qu'il en soit, Tesprit de Tarticle 40 est bien conforme à 
celui de la loi du 19 juiUetl793. Rien n'était changé, on 
ne distinguait pas entre les Français et les étrangers. 

C'est dans le Gode pénal que nous trouvons une res- 
triction qui abroge en partie la loi du 19 juillet 1793. 
L'article 426, promulgué le 1*' mars 1810, quelques jours 
seulement après le décret dont nous venons de parler, 
s'exprime ainsi : « Le débit d'ouvrages contrefaits, l'in- 
troduction sur le territoire Arançais d'ouvrages qui, après 
avoir été imprimés en France, ont été contrefaits chez 
l'étranger, sont un délit de la même espèce. » Ainsi il n'y 
avait délit de contrefaçon que lorsque l'ouvrage avait été 
imprimé en France, mais le Gode pénal ne s'occupait pas 
de la nationalité de l'auteur. 

Ainsi, d'après l'article 11 du Gode civil, pour savoir 
si l'on jouit d'un droit, il faut d'abord rechercher si l'on 
est Français ou étranger. Mais pour savoir si Ton jouis- 
sait d'un droit d'auteur, il fallait s'attacher au lieu de 
la publication, à la nationalité de l'œuvre et non à la 
nationalité de l'auteur. L'ouvrage avait-il été publié è l'é* 
tranger, on pouvait le contrefaire en France sans s'occu- 
per desavoir si l'auteur était Français ou étranger ; était« 
il publié en France, la loi le protégeait, l'auteur fùt-il 
étranger. G'était une véritable anomalie dans la légis- 
lation ; tf ordinairement, en effet , un droit est protégé 
abstraction faite du lieu où il a pris naissance ; cela s'ap- 
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pliquerdparexempleàun droit de proprié té ou de créance 
résultant d'actes passés en pays étrangers (1). » 

Ce n'était donc plus une question de capacité se rap- 
portant à l'interprétation de Tarticle 11 du Gode civil. 

Quelle interprétation a-t-on donnée des textes que 
nous venons de parcourir ? 

Supposonsd'abordque Touvrage a été publié en France. 
Nul doute que dans cette hypothèse on dût appliquer aux 
auteurs français la loi du 19 juilUet 1793, et les lois sui- 
vantes. 

Mais rétranger qui faisait en France la première pu- 
blication de son ouvrage jouissait-il de protection de la 
loi ? Cette question avait été résolue négativement par 
la Cour suprême au mépris des termes de la loi du 
19 juillet 1793, qui ne contenait pourtant, comme nous 
l'avons signalé, aucune restriction à ce sujet. La Cour 
de cassation semblait dire en effet d'une manière géné- 
rale dans un arrêt du 17 nivôse an XIII, que la loi du 
19 juillet 1793 ne pouvaitêtre applicable qu'aux ouvrages 
faits par un Français, contrefaits par un autre Français (2). 
Quelques arrêts (3)toutefois et les jurisconsultes les plus 
recommandables reconnaissaient aux auteurs étrangers 
qui avaient fait en France la première publication de 
leurs ouvrages, la jouissance des mêmes droits qu'aux 
auteurs français. Cette doctrine a été définitivement im- 
posée à la jurisprudence par l'article 40 du décret du 

(1) Renault, Journal du droit international prioé, 1878, 

p. 122. 

(2) Merlin, Répertoire de Jurisprudence : Contrefaçon, § 10. 

(3) Merlin, Questions de droit: Propriété littéraire^ § 2. 
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5 février 1810, quiassimile les auteurs étrangers aux au- 
leurs nationaux. La Cour de cassation revenue de son 
erreur disait aussi dans un arrêt du 20 août 1852 : « Que 
la loi du 19 juillet 1793, en définissant la propriété litté- 
raire, nedistinguait pas entre les Français elles étran- 
gers, que Tarticle 39 de la loi du 5 février 1810, en 
établissant les droits de l'auteur, <Je sa veuve et de ses 
enfants, ne fait pas davantage de distinction, mais que 
la généralité deses dispositions se trouve expliquée et for- 
mellement étendue aux étrangers par Tarticle 40, qui 
reconnaît à l'auteur français ou étranger la faculté de 
céder ses droits à un tiers, lequel est alors substitué à 
son lieu et place (1). » Le tribunal de la Seine basait éga- 
lement le droit de l'étranger sur le décret du 5 fé- 
vrier 1810, dans un jugement du 23 avril 1857 (2), où il 
décidait que Télranger qui a publié un ouvrage en France 
a le droit, en vertu de ce décret et indépendamment de 
toute convention internationale, de s'opposer à Tintro- 
duction en France d'une traduction ou reproduction pu- 
bliée en pays étranger. 

Il faut remarquer qu'il ne suffisait pas que l'ouvrage 
eût été imprimé en France, il devait encore y être publié, 
pour obtenir la protection de la loi. C'est du moins ce 
qu'a jugé la Cour de Paris, le 22 novembre ^853 : « Si 
la propriété consacrée par la loi du 19 juillet 1793, au 
profit des auteurs, a son principe dans la composition 
des ouvrages de littérature ou de gravure , c'est de la. 
publication que dérivent son existence légale et sespré- 

(IjDalloz, 4852, I, 335. 

(2) Pataille, Annales de la propriété industrielle, i857,p. 169. 

M. PAQUT 6 
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rogatives. L'article 6 n'accorde raction en contrefaçon, 
c'est-à-dire Tattribut et la sanction du droit de propriété, 
qu*au citoyen qui met au jour une production intellec- 
tuelle (1) », c'est ainsi que s'exprime larrét. Sa décision 
a été critiquée : c Si en général un livre publiée hez une 
nation tombe chez les autres dans le domaine public, il 
n'en résulte pas que l'auteur, par cela seul qu'il publie 
d'abord en pays étranger, ne puisse s'assurer par l'ac- 
complissement des formalités légales le droit exclusif de 
publier en France ses productions. Aucun texte ne ledit, 
et l'article 6 de la loi du 19 juillet 1793 invoqué dans 
Tespèce est loin de sç prêter à une semblable interpré- 
tation. Cet article ne fait que régler le mode d exécution 
des dispositions précédentes de la même loi, lesquelles 
statuent sur la propriété littéraire en termes dont la gé- 
néralité exclue toute distinction. Il a uniquement pour 
objet Taccomplissement des formalités au moyen des- 
quelles l'auteur peut s'assurer le droit de profiter exclu- 
sivement de son œuvre. Si on lit dans cet article : «Tout 
citoyen qui mettra au jour un ouvrage »..., on ne saurait 
voir dans ces expressions : « mettre au jour w, une con- 
dition imposée par la loi depublier en France plutôt 
qu'ailleurs, ni même de publier. « La loi ne parle ici de la 
publication à propos du dépôt à effectuer que par un 
enchaînement naturel des idées et parce qu'en effet la 
protection de la loi serait inutile à Tauteur qui ne se 
proposerait pas de publier son ouvrage (2). » Ajoutons 
que l'article 426 du Code pénal ne semble pas exiger 
autre chose que l'impression en France. 

(1) DaUoz, 1854,2, 162. 

(2) Dalloz, 1854, S, 161, note 1. 
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Supposons ipaintenant qpe l'œuvre a paru pour la 
première fois à Tétranger. Quelle protection lui accor- 
dait-on en France ? 

« Sur cette grave question, nous dit M. Reqouard, la 
loi se taiLet la jurisprudencje se divise (1). » En pffet, 
comme noiis lavons vu, la loi du 19 juillet 1793 n'exige 
pas que la publication ait eu lieu en France, et la Cour 
de cassation a rendu sur ce point deux arrêts en 3ens 
opposés. 

Le premier est du 17 nivôse an XIII ; il refuse en 
France toute protection à l'ouvrage qui a paru p.ojur la 
première fois à Tétranger. Le deuxième est du 30 Jan- 
vier 1818 ; il rejette un pourvoi contre un çrret de la 
Cour royale de Paris du 25 novembre 1817, r.ciîdu k 
Toccasion du Journal de ce qui s'est pçissé à la tour 
du Temple pendant la captivité de Louis XVI, ç^j: Cléry, 
ancien valet de chambre ^u roi (2). La Cour de cassa- 
tion reconnaissait que Cléry avait pu faire impjrinier |5Qp 
journal à I^Qndres, et par sjuite, tolérer qu'il , en circullt 
des exemplaires sur le territoire français, sans être ré- 
puté, pour cela, avoir renoncé à l'exercice de gon droit 
en France, conformément aux lois françaises. 

« La conciliation entre les deux arrêts de la Cour de 
cassation ne serait jpas impossible, d'après M. Renouard. 
L'arrêt de l'an VIII décide que l'ouvrage d'un étranger 
imprimé à Tétr^inger, appartient, er^ France, au domaine 
public ; il ne statue pas pour le cas d'un ouyrage imprimé 
à l'étranger, mais dont l'auteur serait Français. L'arrêt 

(i) Renouard, id., t. II, p. 173. 

(2) Merlin, Questions de droit : eonire/açon, § 7. 
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de 1818, rendu à roccasion de l'ouvrage d'un Français, 
ne statue rien sur le cas où l'auteur serait un étranger. 
S'il était nécessaire de concilier ces deux arrêts, on 
pourrait en conclure qu'un ouvrage imprimé à l'étran- 
ger, sans l'avoir été en France, peut devenir en France 
l'objet d'un privilège si l'auteur est Français, mais ne le 
peut pas si l'auteur est étranger. Mais, pour s'arrêter 
à cette solution, il faudrait que la loi française eût 
fait deux classes des auteurs français et des auteurs 
étrangers; or, au contraire, l'article 40 du décret du 
5 février 1810, place les auteurs nationaux et étrangers 
sur la môme ligne. Si Ton peut repousser l'étranger qui 
demanderait un privilège en France en lui disant que 
son ouvrage a déjà paru ailleurs, pourquoi n'en dirait- 
on pas autant du Français? S'il reste encore un droit au. 
Français après l'impression hors de France, pourquoi ce 
même droit ne resterait-il pas aussi à l'étranger (1). » 
Ajoutons que l'article 426 du Code pénal nous semble 
formel en faveur de ce cette opinion ; il ne parle que des 
ouvrages qui « après avoir été imprimés en France, ont 
été contrefaits chez l'étranger. » L'arrêt de 1818 nous 
paraît donc avoir mal jugé, car la loi ne se préoccupait 
que de protéger les ouvrages imprimés en France, sans 
s'occuper de la nationalité de l'auteur. Peu importait 
que l'auteur fût Français. « Je n'aperçois pas, disait 
M. Renouard, sur quels motifs on ferait reposer une 
exception en faveur du Français qui s'est fait étranger 
en publiant hors de France la première éditition de son 

(1) Renouard, id,^ t. II, p. 176. 
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ouvrage (1). » Il fallait que l'ouvrage ait été publié en 
France. 

On trouvait à cette exigeance de la loi des motifs pour 
la justifier. La propriété reconnue aux auteurs semblait 
ne pouvoir être que la récompense de leurs efforts et la 
compensation des avantages dont la publication dotait 
le pays, en assurant aux habitants de la France le moyen 
de profiter les premiers des lumières que l'ouvrage était 
destiné à répandre. Le système contraire, disait-on, au- 
rait créé à l'industrie des gênes et des dangers sans 
dédommagement d'aucun genre pour la société (2). 

Cependant ces motifs ne paraissaient pas si détermi- 
nants qu'on fût unanime à exiger de l'auteur qu'il publiât 
en France s*il voulait y obtenir la jouissance de son 
œuvre : « Le droit de propriété consacré par la loi est 
large, déclare M. Etienne Blanc, le législateur n'impose 
à son existence et à son exercice aucune condition de 
lieu ni de temps. L'auteur conserve donc son droit entier 
pendant sa vie, et il l'exerce où et quand il lui plaît 
d'en user, sans qu'on puisse même lui opposer qu'il a 
laissé pendant longtemps reproduire et vendre son ou- 
vragé en France. Cette tolérance ne peut, en aucun cas, 
être considérée comme la renonciation à un droit ac- 
quis (3). » M. Etienne Blanc cite à Tappui de son 
opinion, deux décisions judiciaires; l'une, un arrêtdela 
Cour de Paris, du 27 juin 1844 ; l'autre, un jugement du 
tribunal de la Seine, du 10 juillet 1844. Mais l'article 426 

(i)"Renoiiard, irf., t. Il, p. HT. 

(2} DaUoz, i85i, II, p. 16-2., Fœlix, id., 1844, p. 761. 

(3) K. Blanc, Traité de la contrefaçon^ 4* édit. p. 35. 
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du Code pénal nous semble trop formellement contraire 
à Topinion de M. Etienne Blanc pour que nous croyions 
devoir nous y rallier, et nous continuons à penser qu'a- 
vant 1852, Tœuvre qui avait été publiée pour la première 
fois à l'étranger tombait toujours dans le domaine pu- 
blic, quelle que fût la nationalité de l'auteur. 

Le domaine public une fois en possession d'un ouvrage 
ne pouvait pas en être dessaisi, alors même que l'auteur 
aurait été Français et aurait postérieurement publié un 
ouvrage en France en remplissant les formalités légales, 
car on ne peut plus s'approprier une chose qui est dans 
le domaine de tous. 

Mais, en sens inverse, l'auteur qui avait fait la pre- 
mière publication d'un ouvrage en France et obtenu ainsi 
la jouissance des droits d'auteur , était-il déchu de son 
privilège s'il publiait ensuite à l'étranger? La loi du 
7 janvier 1791 sur les brevets d'invention, déclarait dans 
l'article 16, § 5, que l'inventeur breveté en France, serait 
déchu de son brevet s'il se faisait breveter à l'étranger. 
Cependant on avait reconnu que les déchéances étant 
de droit étroit, on ne pouvait étendre la loi du 7 jan- 
vier 1791 à l'auteur, et, dans le silence des lois spéciales, 
lui faire un grief d'avoir publié à Tétranger, à une 
époque où il avait déjà acquis des droits en France. 
D'ailleurs la déchéance édictée par la loi du 7 jan- 
vier 1791 était considérée comme inutile et même désa- 
vantageuse en matière de brevet. L'auteur n'aurait 
pas publié son ouvrage à l'étranger après l'avoir publié 
en France , que malgré cela son ouvrage aurait été 
répandu à Tétfanger par la contrefaçon. Dès lors, pour- 
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quoi n'aurait-on pas permis à l'auteur de diminuer lui- 
même, par une publication faite à l'étranger, le tort que la 
contrefaçon étrangère lui causait même en France. 

En résumé, sans s'occuper de la nationalité de l'au- 
teur, la jurisprudence la plus générale et la doctrine la 
plus répandue n'accordaient la protection de la loi fran- 
çaise, conformément à Tarticle 426 du Code pénal, qu'aux 
ouvrages qui avaient paru en France avant d'être publiés 
à l'étranger. 

Quant aux ouvrages qui avaient été édités à l'étran- 
ger avant de l'être en France, privés de toute protec- 
tion légale, ils étaient la proie des contrefacteurs. Le 
sort de ces ouvrages était d'ailleurs à peu près le même 
dans tous les pays ; presque partout ils pouvaient être 
reproduits au mépris du droit des auteurs. 

On peut dire que c'est aux auteurs français que la 
contrefaçon a fait éprouver les plus graves préjudices. 
La littérature française était en effet à l'étranger, comme 
elle l'est encore aujourd'hui, l'objet d'une prédilection 
générale. Il faut avouer qu'elle a des titres à cette faveur. 
Notre langue a été propagée par nos conquêtes, et elle 
est consacrée par les chefs-d'œuvre des plus grands 
écrivains, elle est adoptée par la diplomatie et partout 
familière à la société studieuse et polie. 

Ajoutons que nos codes librement conservés ou suiviâ 
ont maintenu leur autorité, ou laissé leur empreinte danâ 
une moitié de l'Europe, et fourni des modèles à l'autre. 
Et ce qui soutient ce grand renom, c'est l'art où excel- 
lent les auteurs français de composer un livre avec cette 
méthode et cet ordre qui prêtent de l'intérêt aux sujets 
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les plus sérieux, et de la clarté aux matières les plus 
abstraites. 

C'était surtout en Belgique, où Ton parle notre langue, 
que la contrefaçon française avait pris le plus de déve- 
loppement. De nombreux établissements typographiques 
se fondèrent dans ce pays, des sociétés se formèrent, 
de grands capitaux furent engagés pour exploiter cette 
nouvelle branche d'industrie. On profitait de tous les pro- 
grès de lart pour rendre ce commerce plus fructueux. 
Les contrefacteurs belges, affranchis de toute rétribution 
au profit des auteurs, étaient en outre protégés par des 
droits de douane élevés. Ajoutons qu'ils n'imprimaient 
que les ouvrages qui, ayant subi l'épreuve d'une pre- 
mière publication paraissaient, assurés d'un succès cer- 
tain, et l'on aura une idée des gains considérables que 

devait rapporter une semblable exploitation, qui alimen- 
tait l'Europe et TAmérique. On peut voir par un récit de 
M. Duvergier jusqu'à quel point était poussée l'audace 
des contrefacteurs belges (1). 

Un économiste de Bruxelles portait, en 1838, la valeur 
annuelle de ces réimpressions à 2,500,000 francs, et l'on a 
constaté qu'en 1841 plusde sept cent vingt ouvrages de nos 
écrivains contemporains avaient déjà subi, la plupart à 
plusieurs reprises, le ruineux honneur de cette multi- 
plication frauduleuse (2). 

• « 

En 1841, Lamartine évaluait que la spoliation résultant 
de la contrefaçon intellectuelle, quant à la France, ne 

(1) Pataille, Annalea de la propriété littéraire et industrielle, 
1860, p. 34. 

(2) Moniteur, 184î, p. 234t. 
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s'élevait pas à moins de huit ou dix millions par an (1). 

M. Victor Lefranc disait en 1850 : « Il est de tels ou- 
vrages qui n'ont eu qu'une édition en France, et qui en 
ont eu jusqu'à dix sept en contrefaçon à l'étranger (2). » 

Une noté remise par les délégués de la libraire à cette 
commission dé 1850 permet de se rendre compte de l'ef- 
fet désastreux que produisait la contrefaçon étrangère 
sur le prix de revient, l'importance du tirage et le prix 
de vente d'un ouvrage. « Elle établit que les frais géné- 
raux à répartir sur les exemplaires d'un ouvrage en un 
voluniè sont de deux francs par volume si le tirage esta 
deux mille et de vingt centimes seulement pour un tirage 
de dix mille exemplaires. La contrefaçon paye à peu près 
les mêmes frais généraux que la publlcatioa authen- 
tique, sauf les droits d'auteurs^ qui sont encore ^de la 
moitié des frais généraux. Or, comme par cette réduc- 
tion dans le prix de revient, elle peut offi(*ir une. réduction 
dans le prix de vente» elle cause dans Vécoulement da 
l'édition authentique, une diminution égale à son. propre 
débit. Par suite, l'éditeur authentique est obligé deré-r 
partir les frais généraux sur un plus, petit nombre 
d'exemplaires, et Ton a vu que, par ce]a mênie» Us étaient 
plus forts pour chaque volume dont le prix se trouve 
encore augmenté d'autant. La contrefaçon .n'est donc pas 
seulement ua impôt proportionnel, c'est m impôt pro-- 
gressif sur l'intelligence, et les indugtrieç qui. en propa- 
gent les œuvres. La contrefaçon supprimée...;, les,friû^ 
généraux restçmt les mêmes, seront moindres pour cha- 

(1) Moniteur, lS41,p. 63i. 

(2) Moniteur, 1850, p. 3772. 
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que volume et arriveront à être inférieurs à ceux de la 
contrefaçon môme, par la raison facile à comprendre 
que, la contrefaçon n'étant pas unique, privilégiée, cha- 
que contrefacteur tirait à très peu d'exemplaire et avait 
ainsi pour chaque volume une part plus forte de ses 
frais généraux, compensant en partie Texonération des 
droits d'auteurs (1). » 

Pour remédier aux désordres que produisait la con- 
trefaçon» plusieurs gouvernements inscrivirent dan» leurs 
lois le système de la réciprocité. Ils protégeaient les 
auteurs étrangers dans la mesure même où leurs au- 
teurs nationaux étaient protégés dans les pays de ces 
étrangers. 

Les petits États parlant la même langue, ont été les 
premiers à sentir le mal de la contrefaçon. Ils ne pou^ 
valent plus écrire. 

Le» États dltalie» à TexcepUon de Naplès, proola^ 
mèrent rinternationalité de la propriété littéraire. La 
contrefaçon de l*ouTrage publié chez Tun de ces peuples 
était poursuivie et punie chez tous. Quelle pouvait être 
la rémunération d'un auteur ou d'un libraire à Rome, à 
Florence, à Parme, quand on pouvait réimprimer sans 
fraude k Naples, à Turin, à Modène, à Milan? 

Conformément à l'acte fédéral du 8 juin 1815, ar- 
ticle 18, une résolution de la Diète germanique attri- 
buait, en 1832, à tous les ouvrages publiés dans l'un des 
États confédérés, la protection qui était accordée par 
chaque législation spéciale aux auteurs nationaux. Les 

(I) Moniteur, 1850, p. 3772. 
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décrets de 1837 et de 1839 ont complété celui de 1832. 
La contrefaçon intergermanique était prohibée. 
Les grands États ont fini par chercher* dans le même 

■ 

remède un soulagement au même mal. 

Mais il faut dire à Fhonneur du Danemark que bien 
avant ce mouvement, dès 1828, une ordonnance du roi 
Frédéric VI, rappelant une ordonnance de 1741, recon- 
naissait les droits des auteurs et offrait la réciprocité 
aux sujets des États dont la législation Rassurait aux 
auteurs danois. 

La Grèce inscrivit une disposition semblable dans ses 
codes de 1833. 

Une disposition finale de la loi prussienne du 10 juin 
1837 sur la propriété littéraire et artistique, la déclarait 
applicable aux ouvrages publiés dans un État étranger 
dans la mesure de la protection accordée par les lois 
dans cet État aux ouvrages publiés en Prusse. 

En 1838, sur un vote spécial du Parlement^ la reine 
Victoria étendit la protection de la loi anglaise aux ou- 
vrages publiés dans les pays étrangers dont la législa- 
tion assurait les mêmes avantages aux auteurs anglais. 

Une disposition analogue à celle de la loi prussienne 
se trouvait dans une loi de Bavière du 15 avril 1840. 

Même disposition dans une loi du royaume de Saxe 
du 22 février 1844. 

Une loi de Suède de 1844 contient également le prin- 
cipe de la réciprocité. 

Enfin ce principe est inscrit dans une loi de TAutriche 
du 19 octobre 1846. 

Nous aVons vu que le principe de la réciprocité n'était 
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point pratiqué en France, où on ne protégeait que les 
ouvrages qui y avaient vu le jour. 

Mais dans les pays qui avaient inscrit dans leurs lois 
le principe de la réciprocité, l'activité de la contrefaçon 
n'était pas plus entravée qu'en France. Il ne suffisait 
pas en effet d'éteindre quelques foyers de contrefaçon, 

« 

il fallait en outre fermer les débouchés aux produits 
qui sortaient des pays où la contrefaçon trouvait encore 
un refuge. Ce résultat n'a été généralement obtenu que 
par des conventions diplomatiques. 

Voyons quels furent en France les progrès accomplis 
par la législation. 

Par un arrêté du 18 octobre 1836, M. Guizot, ministre 
de l'Instruction publique, institua une commission com- 
posée des principaux représentants de la littérature, 
des sciences et de la librairie, dont la mission est dé- 
terminée par l'article 1" de l'arrêté : « Une commis- 
sion est formée près le ministère de l'Instruction pu» 
blique à l'effet de rechercher tous les moyens propres 
à prévenir les inconvénients de la contrefaçon des livres 

français à l'étranger, soit par des mesures législatives, 

■ » 

soit à l'aide de négociations avec les puissances élran- 
gères.— La commission recueillera tous les faits etdo- 
cuments qui pourront éclairer la question soumise à son 
examen, et elle adressera au ministre de l'Instruction 
publique son avis motivé sur les mesures qu'il.convien- 
drait d'adopter (1). » 

Conformément à ces prescriptions, le 20 février 1837, 
M. Villemain, président de cette commission, présentait 

(1) 3fom7<?2ir 1836, p. 2002. 
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au ministre de rinstriietion publique un rapport sur les 
travaux et les conclusions de la commission. Plusieurs 
membres avaient réclamé du gouvernement une initia- 
tive complète et au besoin désintéressée. La contrefa- 
çon est immorale en soi, disait-on ; cela suffisait pour 
ne pas la tolérer plus longtemps chez nous. Tel ne fut 
pas Tavis de la majorité, dont les conclusions sont ainsi 
formulées dans le rapport de M. Villemain : 

îc !• Que la contrefaçon étrangère des livres français 
ne paraissant pas pouvoir êire atteinte au foyer prin- 
cipal de sa fabrication, c'est par des gênes apportées 
à sa circulation et à son débit qu'on peut utilement la 

« 

combattre et la restreindre; résultat qui ne peut être 
suivi et obtenu que par voies diplomatiques et par 
conventions relatives aux douanes des divers États ; 

« 2** Que, néanmoins, il y aurait lieu de proposer 
dans une loi spéciale, ou plutôt d'annexer à la loi proje- 
tée sur la propriété littéraire, dans le titre de la contre- 
façon, une mesure de garantie offerte à la librairie étran- 
gère ; 

« S** Qu'il importerait dMnsérer dans la prochaine loi 
des douanes quelques dispositions nouvelles relatives au 
transit et à la réimportation en matière de librairie (1). » 

(Test sur ce dernier point que les vœux de la 
commission reçurent la plus prompte satisfaction. Une 
loi sur les douanes du 6 mai 1841, tit. VI, art. 8, 
excluait du transit les contrefaçons des ouvrages fran- 
çais: « Les contrefaçons eu librairie seront exclues du 
transit accordé aux marchandises prohibées par Tar- 

■ 

(J) idoniieur, 1837, p. 338. 
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ticle 3 de la loi du 9 février 1832. » Ces marchandises 
étaient désormais obligées de faire un détour, ce qui 
entraînait une gêne et des frais. Elles perdaient en outre 
Tapparence d'origine française que pouvait leur donner 
1q transit et dont le but principal était de capter la coq- 
fiance des acheteurs. L'article 8 de la loi du 6 mai 1841 
n'oubliait pas la réimportation : « Nulle édition ou par- 
tie d'édition, dit le paragraphe 5, imprimée en France, 
ne pourra être réimportée qu'en vertu d'une autorisa- 
tion expresse du ministre de l'Intérieur, accordée sur 
la demande de l'éditeur, qui, pour l'obtenir, devra Justi- 
fier du consentement donné à la réimportation par les 
ayants droit. » 

En 1839 le gouvernement soumit à la Chambre des 
pairs le projet de loi sur la propriété littéraire et ar- 
tistique, auquel le rapport de M. Yillemain fait allusion. 
Conformément aux vœux de la commission de i836, il 
annexa à son projet de loi un article 18, dont cette corn- 
mission lui avait fourni les termes. Cet article, qui s'ex- 
prime ainsi, est en effet textuellement copié du rap- 
port: « Tous ouvrages en langue française ou étrangère, 
publiés pour la première fois à l'étranger, ne pourront, 
soit du vivant de l'auteur, soit après sa mort, avant l'ex- 
piration d'un terme fixé par les traités, être réimprimés 
en France sans le consentemept de Tauteur ou de ses 
ayants droits.— Toute réimpression des dits ouvrages en 
contravention à cette défense sera réputée contrefaçon 
et punie des mômes peines. -^ Cette disposition sera 
exclusivement appliquée à Tégard des États qui auront 
assuré la même garantie aux ouvrages en langue fran^ 
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Caise ou étrangère publiés pour la première fois en 
France. » 

Une commission fut nommée dans le sein de la Chambre 
des pairs pour étudier ce projet de loi. Elle proposa la 
suppression de l'article 18, qui lui semblait dangereux, 
parce qu'il y avait à craindre, selon elle, que là réciprocité 
ne fût acceptée que par les États qui , souffrant de la 
contrefaçon française, y trouveraient leur intérêt et ré- 
poussée par ceux qui tiraient de la contrefaçon d'impor- 
tants bénéfices. Ainsi la Belgique, le foyer principal de 
la contrefaçon, n'avait aucun intérêt à adhérer à une sem- 
blable convention, car la France n'imprimait aucun ou- 
vrage au détriment des auteurs ou des imprimeurs belges. 
D'autre part, l'Angleterre s'empresserait de conclure une 
convention conforme aux termes de Tarlicle 18, car la 
main-d'œuvre étant plus chère en Angleterre qu'en France, 
on n'y imprimait aucun livre français. La réciprocité 
aurait donc été toute favorable aux sujets de la Grande- 
Bretagne et sans compensation pour les lecteurs français, 
obligés d'acheter les livres anglais en Angleterre, où leur 
cherté était exessive. 

La discussion de l'article 18 fut fort remarquable « 
M. Villemain, alors ministre de Tlnstruclion publique, 
demanda le maintien de l'article comme étant moral dans 
son intention et n'exposant pas la France, dans la pra- 
tique, à être dupe de sa générosité. M. de Montalembert 
soutint la même opinion. M. le baron de Gerando faisait 
observer que, puisqu'on reconnaissait des droits aux au- 
teurs français, il était inconséquent de méconnaître ces 
mêmes droits quand l'auteur est un étranger. Il citait 
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lexemple de plusieurs États étraugers, et notamment de 
la Prusse, qui avaient introduit dans leur législation le 
principe de la réciprocité. 

MM. Cousin, Siméon, Flahaut combattirent l'article 18, 
et M. le duc de Broglie résuma leur argumentation en 
ces termes : « Si vous adoptiez l'article, il n'assurerait 
pas au gouvernement la facilité de faire des négociations ; 
il lui interdirait toute négociation ; car il a pour but 
d'imposer au gouvernement l'obligation d'accorder la 
réciprocité toutes les fois qu'elle lui sera demandée et cela 
sans condition (1). » 

A la sollicitation de M. de Gerando et de M. Teste, 
garde des sceaux, la Chambre des pairs demanda à sa 
commission une seconde rédaction de l'article 18. M. de 
Gerando voulait qu'on rendît l'article 18 plus précis sur 
le principe de réciprocité. Il fut en effet modifié en ce 
sens : « Toutefois cette réciprocité ne pourra être accor- 
dée qu'aux sujets des États qui assureraient aux auteurs 
français et aux ouvrages publiés pour la première fois 
en France une garantie équivalente et qui prohiberaient 
l'introduction sur leur territoire de toute contrefaçon, 
quelle que soit son origine. » Mais on déclara que l'é- 
gler ainsi à l'avance le sort des négociations à entre- 
prendre, c'était à la fois porter atteinte à la prérogative 
royale de conclure les traités, qui devait demeurer entière, 
et aux droits des chambres, auxquelles il appartenait, 
après chaque traité conclu, de délibérer sur les mesures 
légales nécessaires à son exécution. Malgré sa nouvelle 
rédaction, l'article 18 fut rejeté. 

(1) Moniteur 1839, p. 818. 
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Ainsi modifié par la Gliambre des pairs le projet du 
gouvernement fut présenté à la Chambre des députés 
le 19 janvier 1841. Lamartine fut nommé rapporteur de 
la commission chargée d*étudier ce projet. Il présenta 
au nom de la commission un contre-projet portant un 
article 15 ainsi conçu : «Tous les droits que la présente 
loi accorde aux régnicoles seront garantis aux auteurs 
d'ouvrage de littérature, de science et d*art publiés pour 
la première fois à Tétrang^r, lorsqu'en vertu de traités 
la nation à laquelle ils appartiennent aura garanti la ré- 
ciprocité aux auteurs des ouvrages publiés pour la pre- 
mière fois en France. » Cet article rétablissait dans le 
projet de loi Tarticle 18 repoussé par la Chambre des 
pairs, en substituant la réciprocité diplomatique à la ré- 
ciprocité légale. Malgré les avantages de celte innovation, 
l'article 15 fut combattu dans la Chambres des députés 
par les mêmes arguments qui avaient fait repousser de- 
vant la Chambre des pairs l'article 18. Mais, moins timide, 
s'inspirant de l'article 15 de la commission , la cham- 
bre des députés adoptait sur amendement un nouvel 
article 18 ainsi conçu : « L'étranger jouira en France de 
tous les droits ci- dessus spécifiés, pour les ouvrages 
dont la première publication sera faite dans le royaume. 
— H pourra être accordé, par des conventions diploma- 
tique?, aux auteurs d'ouvrages de littérature, de science 
et d'art publiés pour la première fois à l'étranger, tout 
ou partie des droits établis par la présente loi. » Le 
premier paragraphe de cet article était inutile puisque 
la législation antérieure réglait déjà la situation qu'il, 
prévoyait ; le second paragraphe reproduisait la dispo- 

H. PAQUY 7 
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sition même du projet de la commission. Le projet de la 
loi tout entier fut rejeté au scrutin définitif, par 154 voix 
contre 108. Ainsi le principe de la réciprocité ne peut 
être introduit dans nos lois. 

La commission de 1896 avait proposé au gouverne- 
ment, comme premier moyen pour combattre la contre- 
façon, de conclure avec les puissances étrangères des 
traités dans lesquels il ne fallait pas oublier d'obtenir 
des modifications aux lois sur les douanes. Nous avons 
vu en effet qu'on n'espérait pas pouvoir atteindre la 
contrefaçon dans son foyer principal, et qu'on ne pen- 
sait la restreindre que par des gênes apportées à sa 
circulation et à son débit. Le gouvernement chercha 
donc à obtenir par la voix diplomatique la protection 
des ouvrages publiés en France, en offrant de protéger 
sur le territoire français les œuvres parues à l'étranger. 

La plus ancienne convention de ce genre se trouve 
dans un traité de commerce et de navigation signé à 
Paris le 25 juillet 1840 avec les Pays-Bas. L'article 14 
de cette convention s'exprime ainsi : « La propriété lit- 
téraire sera réciproquement garantie. Une convention 
spéciale déterminera ultérieurement les conditions d'ap- 
plication et d'exécution de ce principe dans chacun des 
deux royaumes. » La convention annoncée ne fut con- 
clue que le 29 mars 1855. Les négociations auraient 
été moins longues si l'on n'avait demandé à la Hollande 
que de renoncer à contrefaire les ouvrages français. 
Mais on voulait bloquer la Belgique, foyer principal de 
la contrefaçon. Il fallait donc obtenir du gouvernement 
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honandais, ~là était la difficulté, — qu'il fermât son terri- 
toire à la contrefaçon étrangère. 
Telle était en substance la réponse que M. Guizot, 

ministre des AfFieiires étrangères, faisait aux plaintes que 
M. Vivien avait formulées à la Chambre des députés 

dans la séance du 10 avril 1845 : « La convention n^a 
point été faite, disait le député. Cependant le traité 
principal s'exécute dans les clauses onéreuses à la 
France et qui avaient pour compensation la concession 
faite sur la question de propriété littéraire, tl est ainsi 
appliqué dans ce qui nous est contraire, et ses stipula- 
tions favorables demeurent vaines : je désire connaître 
la cause de ces retards et les négociations réclamées 
pour faire valoir les droits qui avaient été reconnus à 
notre profit (1). » Ce langage nous fait voir que ce 
n*est pas gratuitement que notre gouvernement obte- 
nait à rétranger l'abolition de la contrefaçon. 

La question de la Hollande avait été soulevée à Toc- 
casion de la Sardaigue. Un traité, la première conven- 
tion relative à la propriété des auteurs, avait été signé 
entre la France et la Sardaigne le 28 août 1843. Le 
10 avril 1845 la Chambre des députés le ratifiait. Sans 
doute, sous le gouvernement de Juillet, le roi avait le 
droit de conclure les traités. En effet, l'article 13 de la 
Charte constitutionnelle de 1830 est ainsi conçu : « Le 
roi est le chef suprême de TÉtat, il commande les forces 
de terre ou de mer, déclare la guerre, fait les traités de 
paix, d'alliance et de commerce. » Mais une loi était né- 
cessaire pour mettre à exécution la convention littéraire 

(0 Moniteur 1 1845, p. 933. 
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(lu 28 août 1843. 11 est de principe en effet^u'une peine 
ne peut être appliquée qu'en vertu d'une loi : la convention 
littéraire signée avec la Sardaigne soumettait à la loi pé- 
nale des faits qui jusqu'alors étaient licites, c'est-à-dire 
la reproduction en France des œuvres publiées en Sar- 
daigne et l'introduction en France de ces œuvres 
contrefaites dans un pays étranger. 

LaSardaigne occupaitle troisième rang dansles exporta- 
tions de la librairie française, et contribuait pour un dixième 
au moins à l'ensemble des opérations de ce commerce. 
Elle n'était primée que par la Belgique et par l'associa- 
tion allemande. Ça n'avait pas été non plus sans sacrifice 
qu'on avait obtenu cette convention de la Sardaigne (1). 

Le 12 avril 1851 une autre convention pour la garan- 
tie réciproque des œuvres d'esprit et d'art était conclue 
entre la France et le Portugal. 

Le 20 octobre 1851 une troisième convention était 
signée dans le même but avec le Hanovre. 

Ces deux conventions du 12 avril 1851 et du 20 oc- 
tobre de la même année ont été approuvées par des lois, 
la première le 30 juin 1851, la seconde le 30 décembre 
1851. Sous la constitution du 3 novembre 1848, les 
traités n'étaient. définitifs qu'après avoir été approuvés 
par l'Assemblée nationale. « Le président de la Répu- 
blique négocie et ratifie les traités, dit l'article 63 de la 
Constitution. Aucun traité n'est définitif qu'après avoir 
été approuvé par l'Assemblée nationale. » 

La dernière convention relative à la propriété litté- 
raire et artistique qui précéda le décret du 18 mars 1852, 

(1) Moniteur, 1845, p. 933. 
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ftit conclaeavec laGrande-Bretegne le 3 novembre 1861, 
et ratifiée le 23 décembre suivant. 

Ainsi, de Tannée 1836, où le gouvernement français 
cherche pour la première fois les moyens de protéger à 
l'étranger les ouvrages français littéraires ou artistiques, 
jusqu'au décret de 1853, qui a pris une si généreuse ini- 
tiative» c'est-à-dire dans l'espace de seize ans, la France 
n'avait pu conclure avec les gouvernements étran- 
gers que quatre conventions assurant une garantie aux 
propriétaires de ces ouvrages. Certaines conventions 
n'avaient même été obtenues que grâce à d'importantes 
concessions douanières. 

Le gouvernement français avait cependant espéré 
d'heureux résultats du principe de la réciprocité diplo- 
matique, c La contrefaçon étant un vol, disait H. Gui- 
zot, il serait bon de l'abolir en principe chez soi, sans 
s'inquiéter de ce qui se passe ailleurs. Il faudrait |e 
faire sur-le-champ, si on n'avait pas l'espérance, en in 
voquant le principe de la réciprocité, de faire abolir la 
contrefaçon ailleurs (1). » Les événements démontraient 
que c'était là une illusion. Il était temps dlnaugurer 
un autre système. 

Depuis longtemps on demandait au gouvernement de 
protéger la propriété littéraire et artistique d'une ma- 
nière complète et désintéressée. Telle avait été l'opinion 
de plusieurs membres de la commission nommée en 1836 
pour rechercher les moyens propres à prévenir la con- 
trefaçon. M. Villemain s'exprimait ainsi dans son rap- 
port : « D'honorables membres pensaient que la contre- 

(1) Moniteur, 4845, p. 934. 



fttcon des œuvres scientifiques et littéraires étant même 
de nation à nation un fait inunorali un frauduleux tnMlc, 
il importait de ne pas le tolérer plus longtemps chez 
nous et de prendre immédiatement à cet égard, par une 
prohibition absolue* la défense des intérêts étrangers et 
l'honneur d'un noble exemple, au risque même de ne 
pas éprouver de retour. Dans cette pensée, la législation 
française ferait pour la contrefaçon des livres étrangers 
en France ce qu'elle a fait à une autre époque pour le 
droit d'aubaine ; elle donnerait l'exemple de l'abolir chez 
elle, avant de profiter elle-même au dehors do cette abo- 
lition. En fait, disait-on, une telle mesure n'aurait guère 
à s'appliquer en France qu'à la littérature anglaise, dont 
les œuvres récentes les plus célèbres sont reproduites 
par les presses de Paris, comme par celles des Ëtata* 
Unis (1). » Lamartine tenait le même langage au nom 
de la commission de 1841 : « L'équité naturellement, dont 
il est toujours glorieux d'être les précurseurs, et les in- 
térêts [les mieux éclairés sur ce qui les concerne, les 
écrivains, les imprimeurs, les libraires étaient ici d'ac- 
cord et nous demandaient avec instance et avec unani- 
mité la proclamation même téméraire et gratuite d'un 
grand principe de moralité et plus élevé au-dessus des 
rivalités nationales (2). » Le marquis de la Grange pro- 
posa un amendement pour faire introduire dans la loi de 
1841 une disposition qui assimilât les auteurs étrangers 
aux nationaux : « Il est politique de se montrer désinté- 
ressé, disait-il pour soutenir son amendement, quand on 

(1) Moniteur, lSd7, p. 338. 

(2) Moniteur, 1841, p. 634. 
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veut faire appel à la générosité des autres. J'ajouterai 
eucore que c'est le seul moyen infaillible de succès.*. Il 
faut mettre le succès des négociations sous la garantie 
d'un principe» il faut pouvoir dire aux auteurs étrangers : 
Ce n'est pas parce que nous y avons un grand intérêt que 
nous vous engageons à abolir la contrefaçon, mais c'est 
parce qu'en cela vous satisferez à un principe moral, 
humanitaire, dont l'application ne peut être contestée 
par personne (l)... > Ce langage plein de sagesse ne fut 
pas compris par la Chambre. 

Cependant chaque convention littéraire était devant les 
pouvoirs législatifs l'occasion des mêmes protestations. 
Dans soa rapport au nom de la commission chargée 
d'étudier le projet de loi relatif à la convention franco- 
garde du 28 août 1843, M. Vivien disait : « On a souvent 
proposé de proclamer en France le droit des auteurs 
étrangers et de lui accorder la protection dont jouissent 
les nationaux. C'est le vœu des gens de lettres exprimé 
par leurs délégués et de la librairie parisienne elle-même, 
bien que quelques maisons se livrent à des publications 
de livres étrangers. Ce serait aussi notre disposition. 
La Belgique s'arme contre nous de notre propre législa- 
tion, qui ne punit point la réimpression des livres étran«< 
gers en France et notre loi donnerait un noble exemple 
en consacrant spontanément et indépendamment de toute 
réciprocité les droits de tout auteur national ou étran- 
ger (2). »DaDS la séance du 10 avril 1845, M. Saint-Marc 
Girardin s'écriait : « Le droit de contrefaçon est en quel- 

{i) Moniteur, 1841 p. 856. 
(2) Moniteur, 1844, p. 2344. 
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que sorte le droit d'aubaine appliqué aux vivants (1). > 
Dans la même séance M. Lherbette disait non sans élo- 
quence : « Qu'est-ce que la contrefaçon ? La contrefaçon 
est rangée par votre Gode pénal au nombre des vols, 
mais votre Gode ne s'occupe que des contrefaçons des 
ouvrages de vos nationaux; ce qui n'empêche pas que 
la contrefaçon des ouvrages des étrangers ne soit mora- 
lement un acte de même nature. Eh bien, pour sanc- 
tionner un principe comme celui de la prohibition du 
vol, est-il donc nécessaire d'obtenir la réciprocité des 
gouvernements étrangers ? Pour punir chez nous le vol 
commis au préjudice des auteurs étrangers, est-il néces- 
saire que les gouvernements étrangers en agissent de 
même à l'égard de nos auteurs ? La condition de réci- 
procité pour rétablissement d'un principe moral I La 
morale ne serait donc plus une vertu, un devoir, mais 
un marché (2). » 

M. Victor Lefranc s'exprimait en ces termes dans le 
rapport qu'il présentait à l'Assemblée nationale le 27 dé- 
cembre 1850, au nom de la commission chargée d'exa- 
miner le projet de loi relatif à la convention supplémen- 
taire, conclu le 5 novembre 1850 entre la France et la 
Sardaigne, pour la protection de la propriété littéraire et 
artistique : « Quand la législation intérieure sera com- 
binée de façon à respecter à la fois et les droits des 
créateurs et les droits du public, on aura bien plus d*au- 
torité pour réclamer la proclamation et l'observation 
du principe dans les relations internationales. — Mais 

(i) Moniteur, 1845, p. 933. 
(2) Moniteur y 18ir>, p. 934. 
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cette autorité s'accrottrait peut-être plus encore, si Ton 
suivait la voie si noble» si féconde et si peu périlleuse 
que la France a ouverte et indiquée par la suppression du 
droit d'aubaine;. si l'on poursuivait spontanément et sans 
condition toute contrefaçon dans notre pays, sans aupune 
distinction entre les œuvres nationales et les œuvres étran- 
gères. — Le peuple qui donnerait cet exemple, aurait 
pour lui la morale et les principes. Si ce peuple était 
la France, il aurait l'autorité de ses traditions (1). » 

C'est le même langage que tenait encore M. Bartbé- 
lemy-Saint-Hilaire, dans la discussion de la loi approu- 
vant la convention franco-portugaise : « Je voudrais que 
le gouvernement français, dit-il, dans la séance du 
30 juin 1851, s'bonorât lui-même en consacrant en France 
le droit des auteurs étrangers, comme on garantit les 
droits des auteurs nationaux. J'ajoute que ce serait non 
seulement une excellente- mesure et même une mesure 
honorable pour le caractère national, mais que, en même 
temps, nous porterions un tort très léger à l'industrie 
coupable qui vit encore chez nous de ces profits illicites 
et qui d'ailleurs mérite peu de ménagements... Quand 
nous aurons commencé par déclarer que la contrefaçon 
chez nous est un délit puni par les lois, je crois que nous 
obtiendrons plus facilement des gouvernements qu'ils 
l'abolissent chez eux (1). » 

Le décret du 28 mars 1852 vint répondre à ces récla- 
mations. Ce décret, émané d'un pouvoir dictatorial, a 
peut-être hâté la reconnaissance du principe qui assimile 

(1) Moniteur, d850, p. 3772. 

(2) Moniteur j 1851, p. 1832. 
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désormais les auteurs étrangers aux auteurs nationaux, 
mais, on vient de le voir, les esprits étaient préparés à 
cet acte de justice. 

Voyons dans quelle mesure il a été substitué à la lé- 
gislattoa du Gode pénal. 



CHAPITRE lY 

DE U PROTECTION ASS0R£S AUX OUVRAGES ÉTRANGERS PAR U 

DÉCRET DU 28 MARS 1862 

!'• SECTION 

DES PERSONNES ET DES CHOSES VISÉES PAR LE DÉCRET 

Le décret du 23 mars 1852 est précédé d'un oourt ex- 
posé des motifs qui en expliquent le but. Le ministre 
de la Justice s'adressait en ces termes au président de 
la République: « Monseigneur, le droit d'auteur, qui con- 
siste dans le droit temporaire à la jouissance exclusive 
des produits scientiflques, littéraires et artistiques, est 
consacré par la législation française au profit des na- 
tionaux et môme des étrangers, relativement aux ou- 
vrages publiés en France. Mais Tétranger qui peut ac- 
quérir et possède sous la protection de nos lois des 
meubles et des immeubles, ne peut empêcher Texploita- 
tion de ses œuvres au moyen de la contrefaçon sur le 
sol d'ailleurs si bospitalier de la France. C'est là, mon- 
seigneur, un état de choses auquel on peut reprocher 
non seulement de n'être pas en harmonie avec les règles 
que notre droit positif tend sans cesse à généraliser, 
mais même d'être contraire k la justice universelle. Vous 
aurez consacré l'application d'un principe salutaire, vous 
aurez assuré aux sciences» aux lettres et aux arts un 
encouragement sérieux, si vous protégez leurs produc- 
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leurs contre l'usurpation, en quelque lieu qu'elles aient 
vu le jour, à quelque naûon que l'auteur appartienne. 
Une seule condition me parait légitime, c'est que l'étran- 
ger soit assujetti, pour la conservation ultérieure de son 
droit, aux mêmes conditions que les nationaux. » 

Le décret ne contient qne quatre articles, mais il ren- 
voie à la loi du 19 juillet 1793, aux décrets du 1*' ger- 
minal an XIII et du 5 février 1810, à la loi du 25 prairial 
an III et aux articles 425, 426, 427 et 429 du Gode pé- 
nal. 

A raison de son importance nous en transcrivons ici 
le texte. 

« Art. l*'. — La contrefaçon sur le territoire français 
d'ouvrages publiés à l'étranger et mentionnés en l'ar- 
ticle 425 du Gode pénal, constitue un délit. 

« Art. 2. — Il en est de môme du débit, de l'exportation 
et de Texpéditiondes ouvrages contrefaits. L'exportation 
et Texpédition de ces ouvrages sont un délit de la même 
espèce que Tintroduclion sur le territoire français d'ou- 
vrages qui, après avoir été imprimés en France, ont été 
contrefaits à l'étranger. 

« Art. 3. — Les délits prévus par les articles précédents 
seront réprimés conformément aux articles 427 et 429 
du Gode pénal. L'article 468 du même Gode pourra être 
appliqué. 

€ Art. 4. — Néanmoins la poursuite nesera admise que 
sous l'accomplissement des conditions exigées relative- 
ment aux ouvrages publiés en France notamment par 
rarticle 6 de la loi du tô Juillet 1793. » 

Ge décret a paru regrettable à plus d'un jurisconsulte. 
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<( Le législateur, dit M. Galmels, en le rédigeant a ou- 
blié que l'intérêt était la mesure des actes d'un gouver- 
nement) comme il est la mesure des transactions entre 
particuliers. Par ce décret, il donne sans acquérir, il 
enrichit les nations étrangères sans nous accorder chez 
elles Texercice de nos droits (!}• » Les événements ont 
démontré Terreur de ce langage. Le décret de 1852, 
loin de nous nuire, a tout au contraire hâté la conclusion 
de nombreux traités pour la garantie des œuvres de lit- 
térature et d'art. On ne pouvait plus nous opposer notre 
législation et s'en faire un prétexte pour tolérer la con- 
trefaçon. 

Aussi le congrès littéraire international tenu à Bruxelles 
en septembre 1858, le premier congrès de ce genre, 
a-t-ilhautement approuvé ledéeret du28mars 1852. Par 
la bouche de M. Romberg (2), rapporteur de la section 
chargée d'étudier les questions internationales, il deman- 
dait que les principes consacrés par ce décret devinssent 
d'une pratique universelle, attendu qu'aucun pays n'en 
pouvait contester la légitimité. Nous aurons à constater 
que ce vœu, déjà ancien pourtant, n'est cependant pas 
encore près de se réaliser. 

Le décret du 28 mars 1852 est donc venu effacer, en 
partie du moins, comme nous le verrons, la différence 
que l'on avait faite jusque-là entre les ouvrages parus en 
France et les ouvrages parus à l'étranger. La législation 
et la jurisprudence refusaient toute protection à ces 
derniers. Cette injustice est réparée ; la contrefaçon sur 

(<) Calmeîs, Propriété et contrefaçon, p. ol2. 

(2) Patailld, Annalezde la propriété induatriellSj p. 490. 
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le territoire français d'ouvrages publiés à Tétranger con- 
stitue désormais un délit. 

Il n'y a pas à rechercher la nationalité de l'auteur, 
le décret profite aux étrangers comme aux Français. Rien 
là ne doit surprendre. Le décret ne ftiit que compléter 
les lois antérieures, il doit donc correspondre à leur es- 
prit. Or nous avons vu que sous Tempire de la législa- 
tion antérieure à 1852, pour les ouvrages alors proté- 
gés, c'est-à-dire pour ceux publiés en France, on ne 
(Usait aucune distinction relative à la nationalité de 
Tauteur, il n'en faut donc faire aucune depuis 1852 pour 
les ouvrages publiés à l'étranger. Cette interprétation 
ressort jusqu'à l'évidence des termes du préambule de 
notre décret. On s'y occupe avant tout de l'auteur étran- 
ger et Ton fait ressortir l'injustice qu'on commet à son 
égard en tolérant la contrefaçon de ses œuvres sur le 
sol français, alors qu'on lui permet d*y acquérir et d'y 
posséder des meubles et des immeubles sous la protec- 
tion des lois. Il est donc hors de doute que Tauteur qui 
a publié à l'étranger est protégé en France contre la 
contrefaçon^ alors même qu'il serait de nationalité étran- 
gère. Est-il nécessaire de démontrer que l'auteur fran- 
çais qui a publié à l'étranger n'encourt aucune déchéance 
pour cette préférence peut-être coupable? A lire le préam- 
bule du décret, il semblerait que sous la législation an- 
térieure, hauteur français était toujours protégé, quelque 
tdi le lieu de la publication. On n'établit en effet de dis- 
tinction qu'à l'égard de l'auteur étranger. Nous avons 
vu ce qu'il faut penser de cette interprétation. Quoi qu'il 
en soit, elle ne laisse aucun doute sur la pensée du légis- 
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lateur qu'on ne peut interpréter dans un sens exclusif. 
La conclusion du préambule est d'ailleurs congue en 
termes si larges qu'elle enveloppe toutes les hypothèses : 
« Vous aurez assuré aux sciences... un encouragement 
sérieux, si vous protégez leurs productions contre l'usur- 
pation en quelque lieu qu'elles aient vu le jour, à quelque 

• 

nation que l'auteur appartienne. » 

En supprimant dans la législation Timportance qu'on 
attachait au lieu où l'ouvrage a été publié pour la pre- 
mière fois, le décret de 1862 permet d'atteindre un 
double résultat. Les auteurs en effet peuvent faire pa- 
raître leurs œuvres dans un pays dont la législation exige 
que la première publication ait lieu sur son territoire et 
y acquérir ainsi les avantages que leur assure la loi sans 
perdre par ce fait le droit de poursuivre en Franoe les 
contrefacteurs de cette œuvre. Ajoutons qu'en l'absence 
de convention diplomatique avec un semblable pays, 
cette faculté peut être d'un grand secours poui^ les au- 
teurs français. 

Ainsi, relativement aux personnes, le décret de 1862 
s'applique aux auteurs français et étrangers sans distine* 
tion, et à cet égard aucune observation n'est à faire. 

Relativement aux choses, le décret est spécid aux 
ouvrages parus à l'étranger. Ici nous avons à résoudre 
plusieurs difficultés qui tiennent soit à l'interprétation 
des textes auxquels renvoie le décret de 1862» soit à 
l'interprétation du décret lui-même. 
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n« SECTION 



DIFFICULTÉS RELATIVES AUX OUVRAGES PROTÉGÉS PAR LE DÉCRET 

i I***. ^ Le décret ne s'applique qu'aux œuvres de 

littérature et d'art 

Le décret du 38 mars 1852 ne s'occupe que des œu- 
vres scientifiques, littéraires et artistiques. Plusieurs 
passages du mpport qui le précède en sont une preuve 
certaine. Mais relativement aux ouvres artistiques, une 
difficulté se présente. Il est d'abord souvent fort difficile 
de déterminer le caractère artistique d'une oeuvre. Mais 
la difRculté augmente encore pour les œuvres qui peuvent 
revêtir indifféremment l'un et Taulre de ces deux carac- 
tères. Quand pourra-t*on les dire artistiques et quand 
industrielles ? 

Il est surtout nécessaire de prendre une décision à 
propos des dessins et modèles de fabrique, qui sont en 
effet régis par deux lois diflférentes, Tune les considère 
au point de vue artistique, c'est la loi de 1793, l'autre 
au point de vue industriel, c'est la loi de 1806. Cepen- 
dant ces deux caractères s'excluent l'un l'autre, et la 
loi ne donne pas de définition qui permette de savoir 
quand un dessin est artistique et quand il est indus- 
triel. Cette question n'est pas cependant sans importance. 
Le dessin industriel est susceptible d'une jouissance ex- 
clusive perpétuelle, la propriété artistique n'a qu'une 
existence limitée . Le dépôt de dessins industriels se fait 
au greffe des conseils de prud'hommes ou des tribunaux 
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de commerce, celui des seconds au bureau des Estampes 
de la Bibliothèque nationale. Les règles de la transmis- 
sion héréditaire sont fixées par le Gode civil pour les 
dessins industriels, pour les autres par la loi de 1866. 
Les tarifs de transport varient suivant qu'il s'agit d'une 
œuvre artistique ou d'une œuvre industrielle. Enfin, au 
point de vue international, le décret de 1852 ne s'ap- 
plique qu'aux œuvres artistiques, les dessins artistiques 
sont donc protégés sans condition de réciprocité ; tan- 
dis que la loi de 1806 sur les dessins de fabrique ne 
contenant aucune position spéciale, c'était, sous Tempire 
de cette loi, les articles 11 et 13 du Code civil qu'il fal- 
lait appliquer. Il n'était pas douteux que l'étranger jouis- 
sait en France d'un droit sur ses dessins de fabrique 
lorsqu'un traité avait assuré aux Français la protection 
des leurs dans le pays de cet étranger, ou que l'étran- 
ger avait obtenu l'autorisation de résider en France. En 
dehors de ces hypothèses, la solution dépendait de la 
manière dont on entendait l'article 11. Cette difficulté 
est tranchée depuis la loi du 16 novembre 1873, car aux 
termes de son article 9, les dispositions des lois en vi- 
gueur touchant le nom commercial, les marques, des- 
sins ou modèles de fabrique, ne sont appliquées au pro- 
fit des étrangers que « si, dans leur pays, la législation 
et les traités internationaux assurent aux Français les 
mêmes garanties. » La protection des dessins et des 
modèles de fabrique est donc soumise tout au moins à 
la réciprocité légale. 

On voit donc qu'il est intéressant à notre point de vue 
de rechercher si l'on se trouve en présence d'un dessin 

M. PAQUT 8 
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artistique ou d'un dessin industriel. Voyons donc rapi- 
dement les systèmes qui ont été proposés pour établir 
le critérium de cette distinction. 

Dans un premier système, on se fonde sur le mode 
de reproduction. Sont industriels tous les dessins re- 
produits par des procédés mécaniques. Cette distinction 
n'est pas rationnelle, ce n'est pas le procédé de produc- 
tion qui fait l'art. 

D'autres auteurs se sont fondés sur le caractère in- 
trinsèque du dessin. Ce caractère est-il artistique, le 
dessin restera artistique, indépendamment des applica- 
tions qu'on en Jpourra faire. Dans le cas contraire, il 
sera industriel. Ce système a été adopté par le congrès 
international de la propriété artistique qui s'est tenue à 
Paris en 1878. La difficulté qu'il présente est de savoir 
ce qu'il faut entendre par l'art. « Il n'existe pas de mot, 
disent les auteurs de V Encyclopédie du xix* siècle, au 
mot arty dont le sens soit aujourd'hui moins assuré, il 
n'existe pas de sujet où il soit plus besoin d'une défini- 
tion rigoureuse. » C'est là une question insoluble de dé- 
terminer où commence l'art, où finit l'industrie. Et alors 
même qu'on pourrait le dire aujourd'hui, demain cette 
limite sans cesse mobile serait déplacée par le moindre 
progrès de l'industrie. Ce système laisse trop la solution 
de la question à l'arbitraire des juges, il est donc dan- 
gereux. M. Bozerian le combattait au Congrès de la 
propriété artistique : « Mais, dit-on, s'écriait-il, la juris- 
prudence fixera la limite. Messieurs, je défie les juges 
de faire ce que le législateur ne peut pas faire ; ce qui 
est impossible pour l'un est impossible pour l'autre 
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Laisser sur ce point liberté complète aux tribunaux, c'est 
laisser la porte ouverte au caprice, à la mode, à Ten- 
tralnement, à la passion. » 

Dans un troisième système, on s'occupe de la desti- 
nation. Le dessin a-t-il été créé pour répondre à un 
besoin artistique, il sera artistique; est-il au contraire 
destiné à Tornementation des produits industriels, il ne 
faut y voir qu'un dessin de fabrique. Mais Tauteur ne 
sait souvent pas lui-même quelle est la destination prin* 
cipale qu'il prétend donner à son dessin. En outre, le 
dessin peut avoir un caractère artistique et se prêter à 
une exploitation industrielle, de telle sorte qu'il est im- 
possible de dire en vue de quelle destination il a été 
fait. Le critérium de ce système est donc incertain. Il 
met l'auteur dans l'embarras de savoir de quelle loi il 
doit invoquer la protection, ou il l'oblige à une double 
formalité. Enfin, ce système, comme le précédent, laisse 
une trop large place à l'arbitraire du juge, car dans 
bien des cas il serait aussi difficile de se prononcer sur 
la principale destination d'un dessin, que de décider de 
son mérite artistique. 

Il est évident que les objections soulevées par tous 
les systèmes, car aucun n'en est exempt, résultent du 
point de départ de la loi. Cette question est insoluble, 
parce que c'est une erreur législative de vouloir distin- 
guer entre le dessin artistique et le dessin industriel. 
La nature des choses ne comporte aucune distinction 
de ce genre. Le dessin, qu'il soit industriel ou artistique 
a droit dans tous les cas à la même protection de la 
loi. La loi ne doit pas ici accorder une récompense 
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au mérite, elle doit reconnaître un droit de propriété. 
Or toute propriété a droit au même respect, et à la 
même protection. Distingue-t-on entre le parc d'un grand 
seigneur et le champ d'un paysan? 

Au point de vue législatif, il faudrait donc effacer la 
division que fait la loi. Mais nous avons ici à interpré- 
ter sa pensée, et nous croyons le faire en nous ralliant 
au premier système qui s'appuie sur le procédé de re- 
production. Sans doute ce système n'est pas exempt 
de reproches. Il se fonde sur un pur fait, aussi le 
même dessin pourra bien être à la fois industriel et ar* 
tistique, et l'auteur, pour la conservation de ses droits, 
sera contraint alors à une double démarche. Mais il 
échappe presque complètement à un reproche dont les 
autres systèmes ne peuvent se justifier. Il ne laisse que 
rarement au juge un arbitraire toujours fâcheux. Ensuite 
il nous semble que le motif de la distinction faite par la 
loi se base sur l'imperfection qu'un procédé mécanique 
aura toujours, par suite de l'inconscience de ses agents 
en présence d'une œuvre qui est le résultat immédiat ou 
du moins aussi direct que possible de la pensée hu- 
maine. La loi semble avoir considéré la même œuvre 
faite par la main de l'auteur et reproduite par des moyens 
mécaniques. U est évident que l'œuvre directe de l'ar- 
tiste sera toujours plus parfaite que sa reproduction. C'est 
ce qui a sans doute causé l'illusion de la loi. Car si 
elle avait considéré l'ensemble des productions indus- 
trielles et des productions artistiques, elle aurait reconnu 
bien vite que les œuvres de tel artiste sont loin d'avoir 
la même valeur que les reproductions mécaniques des 
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œuvres de tel autre. Cela fait sentir combien il serait 
utile de modifier la législation sur ce point. 

Ainsi les œuvres mécaniques, selon nous, ne sont pas 
artistiques. Cette solution parait simple; cependant, nous 
le reconnaissons encore, dans certains cas particuliers, 
elle peut soulever quelques difficultés. Le caractère mé- 
canique, si apparent en général, peut être quelquefois 
incertain. Mais les décisions à prendre dans ces hypo- 
thèses atténueront la rigidité de notre système. Nous 
croyons d'ailleurs qu'elles n'interviendront jamais que 
dans les cas qui échappent à toute classification et, par- 
ticipant tantôt plus de l'un tantôt plus de l'autre, servent 
de trait d'uoion entre l'art et rindustrie. 

C'est ainsi qu'on s'est demandé si les œuvres photo- 
graphiques étaient artistiques ou industrielles : de la so- 
lution de cette question dépend la protection du décret 
de 1852. 

Dans un premier système, on n'y voit que des œuvres 
mécaniques, car, dit-on, pour les obtenir, c'est l'appa- 
reil beaucoup plus que l'intelligence qui travaille. 

Dans un second système, les photographies peuvent 
être des objets d'art, mais leur caractère artistique est 
laissé à l'appréciation des tribunaux. 

Nous partageons l'opinion d'un troisième système : il 
reconnaît dans tous les cas aux photographies un ca- 
ractère artistique. La différence qui apparaît entre les 
œuvres de deux photographes prouve , en effet, le rôle 
joué dans la préparation des épreuves par la personna- 
lité et rintelligence de chacun d'eux. 

En Allemagne, une loi du 10 janvier 1876, et en Nor- 
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Tège, une loi du 12 nifti 1877 ont mis les photographies 
à part des œuvres artistiques. 

tu. — <B«TMS d0 soalptiiM et d'anAlteotim 

Le décret de 4852 punit la contreraçon des oeuvres 
mentionnées dans Tarticle 425 du Code pénal. Or la scul- 
pture ne figure pas dans rénumération de cet article; 
faut-il cependant le lui appliquer? La jurisprudence n'a 
jamais hésité à le faire» et nous croyons qu^elle a eu rai- 
son* 

En effet, si Tarticle 425 ne cite pas nommément la 
sculpture, les expressions : « on de toute autre produc- 
tion », qui terminent son énuméraUon par suite incom- 
plète, la comprennent certainement. Si quelques doutes 
subsistent, Tarticle 427, qui se rapporte intimement à 
rarticle 425, doit les dissiper. 11 parle en effet de la 
confiscation des moules ou matrices ; or ces eiipressions 
suffisamment claires ne peuvent s'appliquer qu'aux ou- 
vrages de sculpture. D'ailleurs, en vertu des articles 3 
et 7 de la loi du 19 juillet 1793, le décret de 1852 s'ap- 
plique à toutes les manifestations de la pensée qui sont 
du domaine des beaux arts. C'est encore ce que répète 
le rapport qui précède le décret. II parle en effet d'une 
manière générale des ietti'cs, des sciences et des arts. 
Donc, nul doute qu'on puisse appliquer aux ouvrages 
de sculpture les dispositions du décret de 1852. 

U n'y a pas davantage à hésiter pour les ouvrages 
d'architecture ; les termes du rapport qui précède notre 
décret s'y étendent aussi bien qu'à la sculpture. L'ar- 
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chitecture n'est-elle pas d'ailleurs une branche de Tart 
du dessin? Mais, dit-on, qu'importe un droit, s'il n'a pas 
de sanction. En effet on ne peut admettre qu'il sera pos- 
sible de confisquer un édifice contrefait: cet argument 
cependant ne nous touche pas. La confiscation pourra 
toujours s'appliquer aux dessins et plans contrefaits. 
Ensuite la confiscation n'est pas la seule sanction de la 
loi, et dans certains cas où elle est ordonnée, comme dans 
les brevets d'invention, on ne l'applique qu'autant qu'elle 
est possible. Nous ne voyons donc pas de raison sérieuse 
pour refuser l'application du décret de 1852 aux ou- 
vrages d'architecture. 

§ III. — Représentations dramatiques ou musicales 

Le décret de 1852 protège les auteurs dramatiques et 
les compositeurs de musique contre la contrefaçon pro- 
prement dite : c'est-à-dire que leurs œuvres ne peuvent 
pas être reproduites par l'impression sans leur consen- 
tement. Mais ce décret s'étend-il au droit de représen- 
tation qui appartient aux auteurs dramatiques et aux 
compositeurs de musique? Un directeur de théâtre poui^ 
rait-il, sans autorisation de l'auteur, faire représenter un 
ouvrage qui aurait paru à l'étranger? 

Cette question s'est présentée pour la première fois 
devant la justice française à l'occasion de la représen- 
tation des opéras de Verdi. Mais l'illustre compositeur a 
échoué devant toutes les juridictions. 

Il parait singulier que le décret de 1852, mesure géné- 
reuse, source d'un droit nouveau qui donne l'exemple 
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de la consécration la plus large de la propriété littéraire 
et artistique, ait pu laisser abandonné à Tusurpation, 
sciemment, de parti pris, le droit de Tauteur dramatique 
à la représentation de son œuvre. Le législateur aurait^ 
il eu la pensée de régler dans des lois différentes le 
droit de publication et celui de représentation? Gela 
semble douteux, puisque, par une loi du l*' septembre 
1793, il avait étendu la loi du 19 juillet de la même année 
aux auteurs dramatiques, tant pour la représentation 
que pour l'impression, et qu'il avait décidé dans une loi 
du 3 août 1844 que le décret du 5 février 1810 serait 
désormais applicable au droit de représentation des ou- 
vrages dramatiques, ce qui, entre parenthèses, avait pour 
conséquence certaine de protéger les ouvrages étrangers 
ayant vu lejour sur une scène française. Il y avait eu égale- 
ment assimilation pour les œuvres posthumes. Le législa- 
teur étaitdonc plus natureUementportéà identifier les deux 
droits de publication et de représentation qu'aies séparer 
par des différences dans la protection qu'il leur accor- 
dait. Il est d'ailleurs difficile de comprendre qu'il soit in- 
terdit de livrer un ouvrage à la publicité par l'impression 
et qu'on puisse le faire par la représentation contre le 
gré de l'auteur. Cependant, bien que le décret du 28 mars 
1852 vise la loi du 19 juillet 1793 et le décret du 5 fé- 
vrier 1810, ainsi que le décret du 1" germinal an XIII, 
et qu'il semble par suite s'appliquer au droit de repré- 
sentation tout aussi bien qu'au droit du publication, 
l'absence dans le décret de mention spéciale relative à 
l'article 423 du Gode pénal qui est fondamental en ma- 
tière de représentation, nous autorise à penser que le 
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législateur n'a pas voulu assimOer les deux droits qui 
nous occupent, du moins à Tégard des étrangers. 

On a donné plusieurs raisons pour légitimer cetta 
distinction. Une édition contrefaite cause à Tauteur un 
préjudice sérieux parce qu'elle s'adresse aux lecteurs 
de tous les pays. Une représentation illicite ne s*adresse 
qu'à un cercle fort restreint d'auditeurs. D'autre part la 
représentation est une œuvre collective, les décors, les 
acteurs assurent souvent à eux seuls le succès d'un ou- 
vrage. On comprend donc jusqu'à un certain point que 
le droit d'édition et celui de représentation ne soient 
pas soumis aux mêmes règles. 

On fait enfin valoir une raison politique, une raison 
internationale pour fortifier cette opinion. Le gouverne- 
ment, en 1852, a pris une généreuse initiative en faisant 
à l'étranger la concession d'une partie des droits qui lui 
étaient jusque-là refusés. Mais, dit-on, il ne fallait pas 
trop donner pour obtenir des concessions par la voie 
diplomatique. Or c'était surtout au point de vue des in- 
térêts de la propriété dramatique que la France était 
partout victime de la contrefaçon étrangère, car le monde 
entier n'a pas d'autre répertoire que le nôtre. Le dé- 
cret de 1852 n'aurait donc fait sur ce point aucune con- 
cession, afin précisément d'avoir à les faire plus tard 
en échange des traités diplomatiques auxquels la France 
faisait depuis longtemps appel. Ces explications, nous 
ne le cachons pas, nous paraissent insuffisantes. Elles 
sont en efiet trop contraires à l'esprit du décret de 
1852 pour entraîner la conviction. 

H. Démangeât ne peut se résigner à ne pas appliquer 
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le. décret de 1852 au droit de représentation (1). Si ce 
décret ne fait pas mention de l'article 428 du Gode pénal, 
cela veut seulement dire, d'après cet auteur, que Tamende 
de 50 à 500 fr. édictée par cet article est inapplicable. 
Mais le décret renvoie à Tarticle 429, qu'il faut exécuter 
dans son entier, par suite il peut y avoir lieu, au profit de 
l'auteur représenté sans son autorisation, à la confisca- 
tion des recettes ou à une indemnité. Le décret, ajoute 
M. Démangeât, ne cite l'article 425 du Code pénal que 
pour indiquer quels sont les objets qui peuvent ôlre con- 
trefaits ; mais de quelle manière s'opère la contrefaçon, 
aucun article ne le dit et ne peut le dire. 

Nous répondrons à M. Démangeât que si la contre- 
façon revêt des formes multiples, le législateur du moins 
en prévoit une, à laquelle il consacre un article spécial, 
c'est l'article 428 qui est relatif au droit de représenta- 
tion. Or cet article le décret de 1852nelecite pas. On ne 
peut voir là un oubli, puisque le décret applique les deux 
articles entre lesquels cet article 428 est intercalé. 

En présence de la lettre du décret, nous croyons en- 
core une fois plus sûr de décider que le droit de repré- 
sentation des ouvrages étrangers est soumis aux règles 
qui régissaient la propriété littéraire et artistique avant 
1862. Ils ne sont par suite protégés en France, en l'ab* 
sence de convention diplomatique, qu'autant qu'ils ont 
paru sur une scène française avant d'être représentés à 
l'étranger. Nous pouvons donc signaler ici une diffé- 
rence profonde entre les ouvrages étrangers et les 
ouvrages français. 

(1) Démangeai, Revue pratique, II, p. 239 et s. 
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§ rv. — Tradnotlonfl 

La loi du 49 juillet 1793 ne parle pas de traduction, et 
le décret de 4852 ne s'explique pas sur celte question. 
On en a conclu qu'une traduction ne tombait pas sous 
le coup de la loi. On ajoute que la contrefaçon est un 
délit et qu'on ne peut dire délictueux que les faits expres- 
sément déclarés coupables. On ne peut étendre une 
peine d'un cas à un autre. Les lois pénales sont en effet 
limitatives. Ce qui semble achever de démontrer qu'il y 
a sur ce point une lacune dans la législation, c'est le 
soin que les conventions internationales ont pris de ré- 
gler tout particulièrement la question de traduction. Si 
la loi française avait protégé l'auteur contre les traduc- 
teurs, il aurait été inutile de stipuler que l'auteur étran- 
ger jouira du droit de traduction. 

Enfin, dit-on, dans l'intérêt public, il est nécessaire 
que le droit de traduction soit libre. II ne faut pas que 
la société soit privée d'un ouvrage qui est apprécié à 
l'étranger, parce qu'il plaît à l'auteur de n'en pas donner 
de traduction. En outre, la concurrence poussera les 
traducteurs à donner des traductions plus exactes et plus 
littéraires. 

Nous repoussons cette manière de voir. Mais pour 
écarter toute confusion , établissons un premier point. 
Une traduction, quel que soit son mérite, est susceptible 
d'un droit de propriété, en ce sens que nul autre que son 
auteur ou les ayants cause de son auteur ne peut la re- 
produire. C'est en ce sens que beaucoup de conven- 
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lions protègent le traducteur par rapport à la version 
qu'il a donnée d'un ouvrage. Mais tous les traducteurs 
d'un même ouvrage ont-ils le droit de publier concur- 
remment leurs traductions? Lorsque l'ouvrage traduit 
est dans le domaine public, ils le peuvent sans aucun 
doute. En effet, si pour ces ouvrages chaque traducteur 
a sur sa version un droit exclusif, comme les conventions 
rajoutent, le premier traducteur de ces sortes d'ouvrages 
n acquiert pas un droit exclusif de traduction sur l'ou- 
vrage qu'il traduit. Nous croyons, au contraire, que, 
lorsque l'ouvrage original est encore dans le domaine 
privé de l'auteur, lui seul a le droit d'en publier une tra- 
duction. 

La loi du 19 juillet 1793 semble muette sur ce point, et 
l'on voudrait s'autoriser de son silence pour refuser à 
l'auteur le droit exclusif de traduction. Qu'on le remarque 
cependant, l'article 1*' de cette loi s'occupe des peintres 
et des dessinateurs qui feront graver des dessins ou des 
tableaux^ et l'article 3 ordonne aux officiers de paix, de 
confisquer au profit des peintres et des dessinateurs 
tous les exemplaires des éditions imprimées ou gravées 
sans la permission formelle et par écrit des auteurs. Il y 
a là» croyons-nous, une indication, une manifestation de 
la volonté du législateur qui doit faire trancher, en fa- 
veur des auteurs, la question qui nous occupe. Disons 
d'abord que l'article 1" de la loi de 1793 en s'occupant 
de gravure, est purement explicatif. La gravure était, en 
effet, à l'époque où cette loi était rendue, le mode le 
plus ordinairement employé pour la reproduction des 
tableaux et dessins. Ainsi s'explique la mention spéciale 
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qu'en fait la loi* U n'y a donc aucun argument par a 
contrario à en tirer à Tégard des traductions. Tout au 
contraire, car si la loi, malgré les différences profondes 
qui séparent la gravure de la peinture, reconnaît cepen- 
dant qu'il y a contrefaçon à reproduire, à Taide du pre- 
mier de ces arts, les œuvres dues au second, il faut 
également admettre que la traduction des ouvrages de 
littérature est interdite. U n'est pas difficile, en effet, de 
démontrer dans un parallèle les analogies qui rapprochent 
une traduction d'une gravure. Entre un tableau et sa gra- 
vure il n'y a qu'une différence de couleur ; entre le livre 
et sa traduction, il n'y a qu'une différence d'idiome. Les 
auteurs donnent à leur pensée une forme et un corps, 
par le plan de l'ouvrage, la combinaison des idées et le 
style. Le plan de l'ouvrage, la combinaison des idées 
survivent dans une traduction. De même, la composition 
d'un tableau, la pose, le groupement des personnages 
dans une gravure. Il n'y a donc aucune bonne raison pour 
ne pas déclarer que la traduction d'un U\rre n'est pas 
plus dans le domaine public que la gravure d'un tableau. 
U est vrai qu'une gravure peut causer plus de préjudice 
au peintre qu'une traduction à l'écrivain. Mais ce n'est 
pas l'importance plus ou moins grande du préjudice qui 
doit servir de base à la protection de la lot. Il faut envi- 
sager si l'auteur a un droit préférable à celui du traduc- 
teur* Â ce point de vue l'analogie reparaît entre une 
gravure et une traduction. La question ne saurait donc 
être douteuse. Puisque la loi préfère le peintre au gra- 
veur, l'auteur doit avoir un droit préférable à celui du 
traducteur. Qu'on ne nous parle pas du travail personnel 
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qu'exige une traduction ; ne le retrouvons-nous pas dans 
une gravure? Or, puisque la loi n'en a pas tenu compte 
dans ce dernier cas, il faut en conclure qu'une traduc- 
tion n'est pas une chose appropriable sur laquelle le 
travail puisse légitimement s'exercer. En résumé, l'es- 
prit largement généreux de la loi de 1793 nous autorise 
à combler la lacune qu'elle semble contenir au sujet des 
traductions, en invoquant les dispositions qu'elle ren- 
ferme en faveur des peintres et des dessinateurs et, lors- 
que la loi accorde aux auteurs le droit exclusif de vendre, 
faire vendre et distribuer leurs ouvrages, nous compre- 
nons, dans l'expression d'ouvrage, que rien ne vient res- 
treindre, les traductions elles-mêmes. 

Nous ne croyons pas que le silence du décret de 1852 
soit plus significatif que celui de la loi de 1793. Le but 
des lois relatives à la propriété littéraire est d'assurer 
aux auteurs l'exploitation exclusive de leurs droits. Il 
faut donc savoir ce qu'elles entendent par contrefaçon. 

Op, comme le fait remarquer M. Renault, le décret de 
1852 employant le mot contrefaçon sans explication, 
comprend par suite dans sa prohibition tous les faits aux- 
quels la jurisprudence reconnaissait ce caractère. « Le 
décret du 28 mars 1852, a dit la Cour de Paris, a eu pour 
but de donner aux nations étrangères l'exemple de la con- 
sécration la plus large de la propriété littéraire et artis- 
tique (1). » 

La jurisprudence, en effet, a toujours déclaré qu'il y 
avait contrefaçon dans le fait de publier une traduction 
en langue étrangère d'un ouvrage français. Un arrêt de 

{4)Dall02, 1854,2,25. 
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la Cour de Rouen du 7 novembre 1845 déclare que tra- 
duire sans autorisation de l'auteur, c'est s'emparer de la 
chose d'autrui,« attendu que ce serait la plus irrationnelle 
des prétentions que de soutenir qu'il n'est porté aucune 
atteinte, notamment une atteinte de concurrence, à l'au- 
teur d'un ouvrage écrit et publié en français, parce qu'on 
s'est borné à le traduire et à l'imprimer en langue étran- 
gère. — Attendu que si cette traduction ne s'adresse, il 
est vrai, qu'à ceux qui ont l'usage de cette langue étran- 
gère, il n'en est pas moins vrai qu'on s'adresse à une 
partie du public, qu'on espère trouver des lecteurs, des 
acheteurs; qu'on s'empare donc ainsi, quoique dans une 
proportion peu importante, de la chose d'autrui, ce qui 
est bien précisément contraire aux défenses de la loi, 
qui n'a fait et ne pouvait faire aucune distinction (l). » 
La même doctrine est exprimée dans un jugement du tri- 
bunal correctionnel de la Seine du 23 mars 1847, qui fut 
confirmé par un arrêt du 17 juillet suivant : « La traduc- 
tion d'un livre en une autre langue reproduit nécessai- 
rement l'ouvrage original, puisque le traducteur en prend 
le titre, le sujet, les idées, les arrangements et les phrases, 
tout en un mot, excepté la langue, et qu'il est évident que 
ce qui constitue l'ouvrage, ce sont les idées, l'ordre dans 
lequel elles sont présentées et leurs développements, et 
non l'idiome dans lequel il est écrit; que s'il est vrai que 
la traduction n'est pas destinée à la même partie du pu- 
blic que l'ouvrage original, il n'en est pas moins certain 
qu'elle enlève à l'auteur, sans l'assentiment duquel elle 
a lieu, une classe de lecteurs à laquelle il aurait pu 

(l)Dalloz, 1846, 2,212. 
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s'adresser et qu'elle le prive des bénéfices sur lesquels il 
pouvait légitimemeat compter, soit en traduisant son 
ouvrage, soit en cédant, moyennant rétribution, le droit 
de traduire; que la traduction ainsi faite sans la permis- 
sion de Tauteur ou de son concessionnaire, est une 
reproduction dommageable pour lui de Touvrage dont il 
a la propriété exclusive (1). » Un arrêt du 26 janvier 1852 
et Tarrêt de rejet du pourvoi formé contre cette dé- 
cision du 12 janvier 1853, se rattachent à la même 
doctrine (2). 

On prétend que si les conventions internationales s'oc- 
cupent du droit de traduction, c'est pour remédier à l'in- 
suffisance de la législation. Sans doute, le but des pre- 
mières conventions était d'assurer aux étrangers une 
protection dont ils n'auraient pas joui sans elles. Mais 
depuis le décret de 1852, les conventions n'ont certaine- 
ment plus la même importance, et en les comparant au 
décret de 1852, il est facile de voir qu'au lieu d'être exten- 
sives, elles sont la plupart du temps restrictives du droit 
commun. Depuis cette époque, en effet, les conventions 
ont moins pour but d'assurer la protection de la loi fran- 
çaise aux ouvrages étrangers que celle des lois étran- 
gères aux ouvrages français. Il y a une autre explication 
du texte des conventions. Nous le verrons dans un mo- 
ment : lorsqu'une convention a été faite, c'est elle, ce 
n'est plus le décret de 1852, qui sert de loi dans les rap- 
ports que la propriété littéraire er. artistique peut créer 
entre les Français et les nationaux du pays avec lequel 

(1) Droit, 18*7, 24 mars et 22 juillet. 

(2) Dalioz, <8o2, 2, 184, — 1833, 1, 119. 
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la Fmnce a traité. Dès lors, qu'y a-t-il de singulier à ce 
que les conventions s'occupent du droit de traduction? 
Puisqu'elles doivent être la loi des parties et se sub- 
stituer au droit commun^ il est naturel qu'elles soient 
complètes et qu'elles prévoient toutes les hypothèses. 
Quelle singulière législation ce serait si le droit commun 
permettait ce que défendent les conventions. Un Français 
pourrait traduire un autre Français et Tétranger aurait 
le droit de s'opposer à toute traduction de ses ouvrages 
par un Français comme par un étranger. L'étranger au- 
rait en France plus de droits qu'un Français ! cela est-il 
admissible à défaut d'un texte formel? 

Ainsi les lois ne sont pas aussi désarmées qu'on vou- 
drait le dire et toute traduction non autorisée est bien 
un fait délictueux. On ne saurait tirer du texte des con- 
ventions aucun argument contraire à cette opinion. 

Est-il nécessaire pour affermir notre système de ré- 
pondre à l'objection que l'on fait valoir en faveur de 
rintérêt public? Cela pourrait nous entraîner trop loin. 
Qu'il nous suffise de dire que l'intérêt privé des auteurs 
est le plus sûr garant de l'intérêt public et qu'il nous 
paraît injuste de laisser la réputation des auteurs à la 
merci de traducteurs inhabiles. 

Notre système, nous le reconnaissons, conduit à une 
singularité. Il a en effet pour résultat de protéger moins 
efficacement l'auteur qui appartient à un pays avec 
lequel la France a signé une convention littéraire, que 
celui dont le gouvernement n'a pas voulu conclure de 
traité avec la France. Ce système fait donc un avantage 
à la nation qui n'a pas voulu s'entendre avec nous pour 

X. PAQUY 9 
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protéger la propriété intellectuelle et qui peut ne neus 
avoir rien accordé eu retour des avantages que ledécr^ 
de 1852 lui procure. En effet si ce décret s'étend à la 
traduction, il la protège sans imposer de con<Ution spé- 
ciale et au même titre que l'ouvrage original. Dans les 
conventions au contraire on règle à part le droit de tra- 
duction qui ne peut être exercé que pendant un temps 
assez court, cinq ans ordinairement, encore faut-il que 
l'auteur exerce son droit de traduction dans un délai 
fort bref en traduisant lui-même ou en faisant traduire. 
Pour prendre un exemple, un Américain des États-Unis 
a, en France, plus de droits qu'un Anglais ou un Belge. 
On sait en effet que les États-Unis n'ont pas encore signé 
de convention littéraire. 

M. Duvergier reconnaît que le décret de 1862 s'étend 
à la traduction, mais il se refuse à admettre la consé- 
quence à laquelle conduit ce système. « Le gouvernement, 
dit-il, a spontanément reconnu à toutes les nations le 
droit de propriété en France, en y comprenant le droit 
sur les traductions avec toute l'étendue possible. Il a 
ensuite fait avec quelques puissances des traités auxquels 
ces concessions n'ont pas peu contribué à les amener. 
Dans le cours des négociations on a été frappé des incon- 
vénients que peut avoir trop d'extension donné au droit 
des auteurs sur la traduction de leurs œuvres et, d'un 
commun accord, on a jugé sage de le réduire dans cer* 
taines proportions. Dès ce moment les relations interna^ . 
tionales ont été modifiées. Pour les pays avec lesquels 
ont été faits les traités, c'est évident; pour les autres, 
cela est également vrai. Sans doute ces derniers ne sont 



_ 7i _ 

point f ngagéft par des conventions AUxqueltea ils n'ont 
point pm part, liais ces conventions les ont avertis 
que dans Qoa rapporta avec les nations animées pour 
nous des meilleurs sentiments, nous n'entendions 
plus le droit de traduction comme nous l'avions entendu 
à une autre époque (1). « Le droit desgens^ dit l'auteur, 
se forme d'autres éléments que de lois positives et for^ 
melles. Les j^ublioistes font remarquer très justement 
que dans la formation du droit des gens les traités ont 
des effets ée nature différente. Entre les contractants, 
ils ont toute l'aulorûté d'une loi, ou plutôt toute la force 
d'une convention, et, relativement aux autres pays, ils 
peuvent être, ils sont souvent considérés comme l'ex* 
pression taeite de leurs volontés, comme la règle rai^ 
sonnable de leurs rapports (2). »Oui cela est vrai en Vnb* 
senoe de tout te&te ({ui n'est pas la manifestation expresse 
de ia volonté. Mais il n'en est pas ainsi dans notre 
miStlère, car nous devons tenir compte du décret de 1852. 
Nous n'avons pas à interpréter la volonté du législateur, 
qui s'est manife^ée d'une faQon précise, il nous est 
donc impossible d'admettre la conclusion que H. Daver- 
gier formule en ces termes : c< Je crois pouvoir dire 
avec une entière certitude que pour les auteurs apparte- 
nant aux pays dont les rapports avec la France sont 
réglés seulement par le décret de 1852, le droit d'em- 
péeher les traductions est virtuellement subordonné 
aux conditions et renfermé dans les limites qui sont ex- 
pressément établies dans les traités avec les nations les 

(1) Pataille, Annales de la propriété inéuêirielle^ iS0O, p.58« 

(2) PataUle, iiJL, p. S9. 
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plus favorisées (1). » Cette thèse est de tous points 
insoutenable suivant l'expression de M. Renault. « Elle 
ne se soutiendrait en fait, dit cet auteur, que si les règles 
posées par le droit conventionnel étaient absolument con- 
cordaates ; il n'en est rien , elles ne limitent pas toutes 
le droit de l'auteur , et celles qui le limitent ne le font 
pas de la môme manière. Dès lors, à quelle convention 
faudra4-il se rattacher. Où la France sera-t-elle consi- 
dérée comme ayant manifesté sa pensée ? Il y a plus. 
La doctriae'que nous combattons est une hérésie cons- 
titutionnelle« Le décret de 1862 rendu dans la période 
dictatoriale est une véritable loi^ qu'un acte du pou- 
voir législatif était seul capable de modifier. Si l'empe- 
reur avait reçu le droit absolu de conclure des traités, il 
n'avait pas le même droit pour les lois. Ainsi donc 
quand une même pensée aurait inspiré toutes les dispo- 
sitions des traités sur le droit de traduction, cette même 
pensée ne pourrait influer sur le décret de 1852. L'au- 
teur du décret n'a vraisemblablement pas songé à la 
question sur laquelle cependant son intention aurait dû 
être appelée, puisqu'elle était formellement prévue dans 
le traité conclu avec la Grande-Bretagne quelques mois 
auparavant (2). 

M. PataiUe reconnaît également que le décret de 1852 
interdit de traduire les ouvrages étrangers. Mais, pour 
lui, le décret ne peut avoir un effet rétroactif à l'égard 
des traductions : « Par cela même, dit-il, que la traduc- 
tion exige un travail d'esprit, qu'elle constitue une œuvre, 

. (0 PAtaille, iU, p. 64 
(2) Renault, Journal de droit international pricé,\S7St p 135 



— 73 — 

ainon entjièrement nouvelle, du moin^distînoteetayant 
une valeur personaelle, nous serions assez disposé à ad- 
mettre que les auteurs ou propriétaires de traductions 
publiées antérieurement au décret de 1852 en conservent 
la pleine propriété et ont le droit de les réimprio^er (1). » 
On a fort bien répondu à M. Pataille : ou traduire n*est 
pas contrefaire, et alors la traduction est licite depuis 
le décret ; ou traduire, . c'est contrefaire, et on ne, peut 
pas plus réimprimer une b^s^ductlon antérieure qu'une 
reproduction pure et simple, ainsi qvie nous allons le voir. 
Dans une brochure publiée en 1879, U. Fliniaux pro- 
pose une nouvelle solution à la question de savoir si le 
décret inten}it les traductions comme la. reproduction de 
l'œuvre originale. Il prétend qu'en l'absence de conven- 
tiqn, les étrangers ne peuvent pas réclamer la pro- 
tection du droit de traduction, si la loi de leur pays n^ 
protège pas ce droit. D'après M. Fliniaux, le décret se 
réfère à ^a loi d'origine pour la nature et l'étendue des 
droits qu'il concède. Notre réponse à ce systèpae sera 
comprise danjs la solution que nous donnerons sur la 
question de savoir dans quelle mesure il faut tenir compte, 
pour l'application du décret de 1852, de la législation 
du pays où l'œuvre a été publiée pour la première 
fois. 

§ V. — Des œtiTreB publiées à Tètranger antérieurement 

au décret 

11 nous reste une question à examiner. Nous avons 
vu à quelles œuvres le décret s'applique. Mais il serait 

• • • 

(i) Pataille, AnnaZes de la propriété industrielle, 1856, p. 69. 
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intéressant de savoir si la protection s^étend à celles de 
ces œuvres qui ont été publiées à l'étranger antérieure- 
ment à sa promulgation, et qui, imprimées d'abord en 
France, appartiendraient encore au domaine privé de 
l'auteur? On a prétendu (1) que ces œuvres appartiennent 
au domaine public, parce que, sous la législation de 1793, 
ou plutôt du Code pénal, l'œuvre parue à l'étranger 
pouvait être reproduite en France par toute personne 
sans que l'auteur eût le moyen dé revendiquer sa pro- 
priété. Or, comme les lois ne peuvent avoir d'effet ré- 
tractif, et ftiire revivre des droits éteints, il s'ensuit, 
disait-on, que le décret de 1852 ne peut fkire sortir dû 
domaine de tous dés ouvrages qui lui appartiennent pour 
les rendre au domaine privé de Tauteur. 

Telle n'est point notre manière de voir. Comment des 
réimpressions (laites en France d'ouvrages publiés à l'é- 
tranger, sans que l'auteur y ait donné son consentement, 
et même contre son gré auraient-elles pu le dépouiller 
de la propriété de son œuvré ? Sahs doute la loi et la 
jurisprudence antérieures au'décretdu ès mars 1852 per- 
inettaient aux auteurs étrangers de jouir en France des 
mêmes avantages que les nationaux, en imprimant eux- 
mêmes ou en cédant à un autre lé droit d'imprimer leurs 
ouvrages en France. Mais s'ils ne l'ont point fait, pour- 
quoi présumer, qu'ils ont de celte manière voulu aban- 
donner leurs droits de propriété. La renonciation à un 
droit ne se présume pas facilement, et d'autre part bien 
des motifs peuvent expliquer pourquoi Pauteur étranger 

(1) CalmeU, lÛ, p. 531. 
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a été détourné d'éditer lui-même ou de faire éditer sou 
ouvrage en France. 

Telle est aussi l'opinion de la jurisprudence. Le tribu* 
nal de la Seine déclarait, dans un jugement du 24 juil^ 
let 1853, que le décret du 28 mars 1852 a pour but dé 
défendre contre les usurpations des contrefacteurs toutes 
les productions des auteurs en quoique lieu qu'elles 
aient vu le jour et que le décret peut s'appliquer non 
seul^nent aux œuvres littéraires qui paraîtront pour la 
première fois après sa promulgation, mais encore aux 
nouvelles éditions de celles qui auraient été publiées an- 
térieurement, car le décret conçu en termes formels et 
absolus ne fait à ce sujet aucune distinction. Quant à 
l'auteur, le tribunal reconnaissait qu'il n'avait jamais re- 
noncé à son droit de propriété et que s'il ne l'avait pas 
revendiqué devant les tribunaux, c'est que ta législation 
alors existante ne lui en laissait pas la faculté. Il s'agis- 
sait dans cette circonstance des Nouveiles Crénetxrises- de 
Topffer. Sur l'appel de ce jugement, la Cour de Paris 
confirmait la décision du tribunal par un arrêt dont 
voici quelques considérants : « GonsîMléraiit que, sous là 
législation du décret du 28mairs 18S2, on contestait aux 
auteurs étrangers le droit exclusif de vendre et d'éditer 
en France leurs outrages publiés en pays étranger ; -^ 
Que le décret du 28 mars 1852 a eu précisément pour 
but de leur conférer ce droit dans les limites concédées 
et sous les conditions imposées aux auteurs français, et 
de donner ainsi aux nations étrangères l'exemple de la 
consécration lapins lai^ de la propriété littéraire et af^ 
tistique ; — Que l'esprit et la généralité des termes de 
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ce décret étendent le bénéfice de ces dispositions aux 
ouvrages publiés antérieurement à sa promulgation, 
aiors même qu'ils auraient été réimprimés en France par 
des tiers avant cette dernière époque ; — Que cette in- 
terprétation^ne porte atteinte à aucun droit acquis, et ne 
donne au décret aucun effet rétroactif; — Que le fait de 
réimpression en France de l'ouvrage d'un auteur étran- 
ger, en l'absence de tout droit pour celui-ci de s'y op- 
poser n'impliquait point effectivement de sa part une 
renonciation à sa propriété ; -^ Que la liberté de réim- 
pression accordée à tous par la loi civile a seulement 
protégé les faits consommés sous son empire et con- 
servé, comme conséquence nécessaire, aux tiers qui ont 
usé de cette liberté la faculté de vendre des exemplaires 
des éditions créées ou en cours d'exécutioh, lors de l'ac- 
complissement par les auteurs étrangers, ou leurs ces- 
sionnaires, des conditions auxquelles est subordonnée 
l'application du décret précité (1) ». 

On invoque contre notre opinion la non-rétroaotività 
des lois. Maisla loin'attribaaitpasauxiibrairefifranoais 
la propriété des ouvrages étranges, elle se eootentait 
de ne pas punir les atteintes portées à cette propriété. 
Nous respectons le principe de non-rétroactivité en re** 
connaissant que le décret ne peut frapper les actesi de 
reproductions antérieurs à sa promulgation. Mais nous 
affirmons que depuis le décret il faut déclarer illicite, 
sans craindre de mettre aucun principe en péril, toute 
reproduction d'ouvrages publiés à l'étrangerqui seraienl 
encore en France dans le domaine privé s'ils y avaient 

(i) DaUoz, 4834,2,25. 
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d'abord été publiés, lorsque Tauteur ou ses représentants 
n'y ont pas donné leur consentement. 

Le droit que les éditeurs conservent, malgré le chan* 
gementde législation, sur les exemplaires qu'iis ont tirés 
en se conformant à la loi alors en vigueur a été inis en 
question dans des circonstances un peu différentes de 
celles qui résultent du décret de 1852. A la suite de Vàn* 
nexion de la Belgique à la France àmx arrêts furent 
rendus, l'un le 29 thermidor an XI,rautre le 29 frimaire 
an XIV (1). Ces arrêts ne semblent pas tenir compte du 
changement que les événements politiques avaient amené 
danslalégislationetparsuitedanslasituationdeslibraires. 
On ne rechercha pas si les actes de oontrefaiçdn étaient 
antérieurs à l'annexion et s'ils avaient pu être faits légi- 
timanent sous Tempire de la loi qui régissait à ce mo- 
ment la Belgique. On appliqua sans distinguer la loi 
de 1793 à tous les faits de oontrefacoQ- L^ libraires 
belges s'en plaignirent,aiaîs le Conseil d'État répondit seq^ 
lement, dans un avis duTjuillet, af^protivé Iiel0ao4ft 18Û7y 
qu'il n'y avait pas lieu de modifier auoiiie^dispositipn dq 
la loi et il laissait aux tribunaux dilurgéa de sba< appiii 
cation le soin d'apprécier les circonstances pavlîcuUàre» 
smvant lesquelles ils devaient se prondncer. 

Après la réunion de là Hollande à la Fraoée, an <déeret 
du 29 décanbre 1810, vouUant conoîiier lefs droits <tui 
étaient garantis par nos lois et: décréta sur la propriété 
littéraire aux auteurs et à leurs ayants ca^^aveé le^^ in-» 
térèts des libraires et imprimeurs hollandais et empèehecy 

{{) yLerUn, Répertoire de Jurisprudence : eontf^e/açony ^% H 
etO. 
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que oeu3t--ci ne soient inquiétés pour les édittônis qd'iEi 
auraient publiées astérieurement k l'annéxHm, imposa 
l'obligation de faire estampiller dans an certain délai les 
éditions antérieures k une époque déterminée et qui ne 
pouvaient ainsi être considérées comme des contrefoçons. 
Mais les libraires ne oonservaient pas sur les éditions 
estampillées un droit entier,car ils étaient tenus de payer 
aux autem^ on propriétaires une redevance prôportixm-^ 
née à la vente qu'ils faisaient. 

Quelques conventions internationales ont pris la ^ré^^ 
caution d'indiquer un moyen de reeonnaitare les éditions 
ancimnes faites en contre£içon,alors que la loi n'y voyait 
pas tm délit. La première convention qui fat conelue avec 
la Sardaigne le 28 avril 1844 ne renfi»rme anoun article 
sur les éditions contre&ites qui pouvaient exister 4ans 
l'un ou l'autre pays. Mais M. Vivien, le ra|>portêur du 
projetde loi quisanetionna cette convention^ prévoyatit 14 
qnestionety répondant, déclitra <pele principe géaérafdé 
non-rôtroactivité des lois n'avait pes besoin dbfttrè rap<^ 
pelé powr permettre aux éditeurs d'éeoulèr les exem,- 
plaire qu'ils avaient puUiéssoQà le couvert des lois, sans 
commettre une contravention. La plupart du temps ces 
dispositions sont prises dans des décrets rendus ponr 
assurer rexécution des conventions. 

L'éditeur peut donc écoufer tous les exemplaires qu^ 
a en magasin le jour où le droit de rauteur est reconnu. 
Ce qui Im est idésormais interdit c'est dTen tirer de nonn 
vMttx sans l'autorisatioa de rantenr.Ge sont les éditions/ 
nouvelles qui sont interdites par le décret dçl853« Mais 
qu'est-ce qui constitue une édition nouvelle? C'est surtout 
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dans le cas où Tonvrage s'obtient à Taide d'an cliché 
que la question présente quelques difficultés. « Hais, 
comme le dit M. Vivien, qu'importe que Ton mette sous 
presse ou des formes composées de caractères mobiles 
ou des planches d'un seul bloc, le fait est le même (1). » 
Le tirage constitue donc toujours rédition nouvelle qui 
ne peut être faite en contravention à la loi. C'est c^e qu'a 
jugé la Cour de Parlsle 8 décembre 1853 (8). Cependant, 
lorsqu'il s'agit d'œuvres musicales, on admet qu'une 
édition n'est autre chose que l'épuisement par des tirages 
successifs des planches d'étain sur lesquels elles sont 
gravées. Pour ces œuvres, il né peut donc y avoir déHt 
de contrefaçon que si on a, depuis le décret, fait graver 
des planches nouvelles ou modifié les anciennes. 

Ainsi les éditeurs, par le fait du dél^rët de 1662, ont 
perdu le droit de se servir des clichés d^ouvrages con- 
trefaits parce qu'un tirage de ces clichés constituait uhé 
édition nouvelle, ttais, dans Tophiion de M. Dallpz, « l'équi- 
té semble commander que réditeur possesseui*^ de icliôbéâ 
qui a agi de bonne foi dans rorigiue, qui n'^a fait la dé- 
pense de ces clichés que dans Tespiërance d'en tirer parti 
plus tard, obtienne de l'auteur, dont les droits nouvelle^ 
ment reconnus ont frappé de stérilité cette propriété 
entre ses mains, un juste dédomiÀàgèment. On nefait de 
cliché qu'en vue de (Umintier tes frais pour ne pas Sire 
obligé de tirer de suite à un très grand nombre d'exem- 
plaires un ouvrage dont le débit paraît certain. Si l'édi- 
teur n'avait pas dû compter ^ur ses clichés, il aurait 

(1) Rapport de M. Vivien, Calmels, td., p. 529. 

(2) DaUoz, 1854, 2, 25. 
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évidemcoent tiré à un phis grand nombre d'exemplaires 
et fait ainsi un tort plus considérable à Tauteur. Envisa- 
gés à ce point de vue, les clichés soqt donc en quelque 
fa$on une partie Intégrante de Tédition publiée et s'ils 
ne doivent plus servir à un tirage nouveau, il. parait 
juste au moins que l'auteur soit contraint d'en rembour- 
ser la valeur. Et notons que cette décision toute d'équité 
ne sera pas moins favorable à ce dernier qu'à l'éditeur, 
puisque ces clicbés ont pour lui une valeur très réelle, 
une valeur d'autant plus grande qu'ils lui procureront 
dans les frais d'impression de son livre pour les éditions 
ultérieures qu'il en voudra faire, une notable écono- 
mie (1). » Nous croyons qu'il y a là une erreur. Il 
nous paraît étrange que ce poit le malbeureux auteur 
auquel l'éditeur a dvercbé à faire tort qui soit tenu de 
payer une indemnité au libraire dont les espérances mal- 
honnêtes ont été trompées. 

Sans doute, la loi ne défendait pas à l'éditeur d'impri- 
mer, les ouvrages parus à l'étranger, et sa situation peut 
être dm*e. Mai3, coqime le fait remarquer M. Renault, si 
l'éditeur éprouve un préjudice, c'est par le fait du légis- 
lateur et non par celui de Tauteur. 

Nous croyons devoir faire au décret de 1852, le reproche 
de n'avoir pris aucune mesure pour sauvegarder les droits 
acquis. Aucun estampillage n'est prescrit. 

, (1) Dalloz, i854, 2, 25. Doie 3. 
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m* SECTION 

ÉTENDUE ET CONDITION DE LA PROTECTION 

Le décret du 38 mars 4862 assimile les ouvrages étran- 
gers aux ouvrages fraaçaiB et leur étend Tapplication du 
droit qui était jusque-là réservé à ces derniers. L'étude 
de ce droit ne rentre pas dans le plan de notre travail. 
Signalons, toutefois, une prohibition nouvelle qui est ren- 
due nécessaire par l'innovation même que consacre le 
décret. L'article 2 prohibe l'exportation et l'expédition des 
ouvrages contrefaits. Puisque l'on voulait soustraire aux 
atteintes de la contrefaçon française les auteurs qui pu- 
blient leurs ouvrages à l'étranger, il fallait en effet pré- 
voir le cas où les ex^nplaires de l'ouvrage contrefait 
seraient non pas vendus, mais expédiés ou exportés. 
L'exportation et l'expédition sont à la contrefaçon fran- 
çaise ce que l'introduction en France est à la contrefa- 
çon étrangère. L'article 2 ne manque pas de les assimiler: 
« ...L'exportation et l'expédition de ces ouvrages sont 
un délit de la même espèce que l'introduction sur le ter- 
ritoire français d'ouvrages qui, après avoir été imprimés 
en France, ont été contrefaits chez l'étranger. » 

La loi, qui ne fait aucune différence entre les ouvrages 
français et les ouvrages étrangers, quant à retendue de 
la protection, ne devait en faire aucune relativement aux 
conditions qu'elle met à l'accorder. « Une seule condi- 
tion me paraît légitime, dit le ministre de la Justice dans 
l'exposé des motifs du décret, c'est que l'étranger soit 
assujetti, pour la conservation ultérieure de son droit, 
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aux mêmes conditions que les nationaux. » De là, l'exi- 
stence de Tarticle 4 du décret. « Néanmoins la poursuite 
ne sera admise que sous raccomplissement des conditions 
exigées relativement aux ouvrages publiés en France, 
notammeat par l'article 6 de la loi du 19 juillet 1703. » 
Ainsi l'auteur qui publie à l'étranger ne peut exercer ses 
droits en France que moyennant un dépôt de deux exem-- 
plaires, effectué oonformément aux lois. Ce dépôt a te 
méane oaractère que pour les ouvrages français^ il est 
seulement une condition dfi la poursuite et nullement de 
l'existence du droit. Aussi est*- il permis d'agir même à 
raiaoE des faits de contrefaçon antérieurs à l'époque oi 
il a été aocottipli. 

IV SECTION 

DE tA POftTÉB DU DÉCBBT 

Nous avops terminé l'étude du décret du 28 mars 1852. 
Il nous reste maintenant à en fixer la portée. 

Le décret de 1852 adopte-t-il les ouvrages étrangers 
jusqu'à les assimiler de tous points aux ouvrages qui 
ont vu le jour sur le territoire français? Nous ne le 
pensons pas^ Le décret protège bien les œuvres étran- 
gères dans les limites que nous venons de fixer, mais ce 
n'est qu'autant qu'elles sont également protégées à l'é- 
tranger. En un mot, le décret ne crée pas de droits nou- 
veaux, il se contente de sanctionner les droits existants. 
Il étend aussi aux œuvres étrangères les pénalités qui 
protègent les œuvres françaises. A ce point de vue seul 
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il établit uQe assimilation. Mais il a'en est plus de même 
quand il s'agit de déterminer les règles et conditions de 
leur existence . La preove en est dans Texpression 
c< néanmoins » qu'emploie Farticle 4 du décret à propos 
des conditions mises à la poursuite. Elle dénote en effet 
une dérogation , car si les publications étrangères 
étaient de tous points soumises à la loi française il eût été 
d'abord inutile d*exprimer qu'on les soumettait au dép6t, 
ou, si on avait voulu le faire , on eût plutôt employé le 
terme par« conséquent ». On aurait cherché àconclure et 
non à exprimer une exception. U est remarquable que les 
conventions qui ont précédé le décret de 1862 semblaient 
traiter les étrangers conformément à la loi française. Le 
décret a donc rompu avec cette tradition qui était surtout 
le résultat d'une transaction entre des prétentions oppo^^ 
sées. La loi n'avait pas seulement une injustice à répa^^ 
rer mais encore des intérêts à sauvegarder. Gela expli- 
que qu'elle n'ait pas cherché à effacer entièrement la 
différence qui séparait autrefois les ouvrages étrangers 
des ouvrages français. Elle a voulu qu'il y eût encore 
aujourd'hui intérêt à faire paraître un ouvrage plutôt en 
France qu'à l'étranger quand la législation étrangère est 
moins généreuse que la nôtre comme il y en a relative- 
ment aux représentations dramatiques. Ce n'était pas en 
effet sans raison que s'était établie l'ancienne distinction 
des ouvrages français et des ouvrage étrangers; elle 
avait pour but d'assurer la prospérité de notre librairie 
et d'attirer en France les auteurs étrangers pour y for- 
mer un centre , un foyer intellectuel. Ces motifs sont 
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trop puissants pour que le législateur n'ait pas toujours 
à en tenir compte. 

II est donc juste que le décret ne dispense pas de 
consulter la loi étrangère en ce qui touche Texistence 
des droits d'auteur. Mais faut-il aller jusqu'à dire que le 
décret ne contenant aucune restriction dans ses termes, 
la loi étrangère peut être appliquée sans restriction et 
qu'ainsi l'auteur étranger peut avoir droit en France à 
une protection plus grande que celle accordée par la loi 
française (1). Nous ne le pensons pas non plus. 

Il n'est pas possible que la loi française se montre 
plus favorable pour les étrangers que pour les natio- 
naux. Il n'est pas admissible que notre législation pro- 
tège un titre qu'elle n'admet pas au profit des Français. 
Ainsi) pour mettre les choses à l'extrême, le caractère 
de perpétuité ne peut être reconnu au droit des auteurs 
étrangers, lorsque nos auteurs ne jouissent que d'un 
droit temporaire sur leurs œuvres. Il y aurait dans le 
système opposé quelque chose d'éminemment contraire 
à l'ordre public. La loi ne peut souffrir sur le territoire 
qu'elle régit l'application de mesures incompatibles avec 
ses dispositions. 

Ce système trouve un appui dans la loi du 5 juillet 
1844 sur les brevets d'invention.D'après rarticle29 l'étran- 
ger peut se faire breveter en France, mais la durée de 
ce brevet ne peut excéder celle des brevets antérieure- 
ment pris à l'étranger. Il faut donc consulter la loi étran- 
gère pour s'assurer de l'existence du droit. Si un brevet 
est pris à l'étranger pour plus de quinze ans, le brevet 

(1) Fliniauz, Essai sur les droits des auteurs^ p. 8. 
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français ne peut dépasser ce temps. II fut dit en effet 
dans la discussion de la loi que si un étranger peut ob- 
tenir un brevet en France, il ne le peut que dans les 
limites de la loi française. 

Ainsi deux points sont à considérer: d'une part, les 
auteurs étrangers ne sont protégés en France que pen- 
dant Texistence de leurs droits à l'étranger. Le décret de 
1852 n'assimile pas, en effet, les auteurs étrangers aux 
auteurs français. Il ne dit pas, comme la loi de 1819 le fait 
pour les successions, que les auteurs étrangers jouiront 
en France des mêmes droits que les Français (i). Il donne 
seulement aux étrangers la faculté de se plaindre des 
atteintes portées à leurs droits, ce qui suppose qu'ils 
doivent justifler de l'existence de ces droits. « Le but 
essentiel du législateur, dit M. Renault, a été d'écarter 
ce qu'on peut appeler l'exception d'extranéité : on ne 
pourra repousser l'accusation de contrefaçon en se bor- 
nant à alléguer qu'il s'agit d'une œuvre publiée à l'étran- 
ger. Mais le législateur n'a pas voulu faire respecter en 
France un droit qui n'existerait même pas à l'étranger (2). » 
D'autre part il est inadmissible que les étrangers soient 
mieux traités en France que les auteurs français eux- 
mêmes. « La publication faite à l'étranger... ne peut 
exercer sur le sol français les immunités de sa loi de 
naissance que dans la mesure où elles sont compa- 
tibles avec notre loi (3). » 

Ainsi, relativement à la durée des droits d'auteur, Tap- 

(1) PaisÀWe, Annales de la propriété industrielle, i8o6, p. 70. 

(2) Renault, Journal de droit international privée 1878, 
p. i38. 

(3) Berlauld, Questions du Code Napoléon^ I,p. 107 
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plicatioQ des principes que nous venons d'admettre nous 
conduit à cette conséquence : de la législation française 
ou de la législation étrangère, il faut appliquer en France 
à l'auteur étranger celle qui accorde aux droits d*auteur 

la moins longue durée. 

La loi française et la loi étrangère» l'une et l'autre, 
doivent donc être consultées pour l'application du décret 
du 28 mars 1852. 

Voilà donc quel est actuellement le droit commun. Il 
trouve son application dans tous les cas où une conven- 
tion internationale n'y a pas dérogé, comme nous ver- 
rons qu'elles peuvent le faire, ou lorsque la convention 
qui existait a cessé d'être en vigueur. 

Son utilité aujourd'hui est assez restreinte, car, ainsi 
que nous allons l'exposer, nous avons des traités avec 
presque toutes les nations civilisées. 

Il est donc important d'étudier ce droit conventionnel 
qui s'est substitué au décret. 



CHAPITRE V 

DE LA PROTECTION ASSURÉE AUX AUTEURS ET AUX ARTISTES PAR 
LES CONVENTIONS QUE LA FRANCE A CONaOES AVEC LES 
PRINCIPAUX ÉTATS ÉTRANGERS. 

I" SECTION 

DES PATS AVEC LESQUELS NOUS AVONS DES CONVENTIONS 

En ne soumettant plus la protection qu'elle accorde 
aux auteurs et aux artistes étrangers à aucune condi- 
tion de réciprocité, la France a pris en 1852 une initia- 
tive qui intéressa l'honneur des gouvernements étrangers. 
Cependant tout en rendant hommage au décret de 1852, 
la plupart n'osèrent pas prendre une mesure semblable. 
Le décret de 1852, qui accorde en France, sans condition 
de réciprocité, la même protection aux étrangers qu'aux 
nationaux, n'a été imité que par le Chili et par la répu- 
blique de Venezuela. Mais depuis 1852 la France a signé 
avec les puissances étrangères un nombre de traités fort 
considérable. 

Avant 1852, la France n'avait signé que quatre con- 
ventions : la plus ancienne, avec la Sardaigne, remontait 
à 1843. De 1852 à 1856, vingt traitées ont été conclus; 
de 1857 à 1864, le mouvement est un peu ralenti : outre 
une convention supplémentaire à Tun des traités conclus 
précédemment, il n'est signé que sept traités. En 1865 
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la diplomatie a déployé une grande activité; vingt-six 
traités ont été signés du 4 mars au 16 décembre. Quatre 
ont été conclus en 1866-1867. En 1869 il n y a qu'un 
traité et une convention modificative d'un traité précé- 
dent. 

Il faut ensuite aller jusqu'en 1874, pour ne rencontrer 
encore qu'une convention additionnelle à un traité 
antérieur. En 1880 deux traités ont été conclus. Enfin 
dans chacune des années 1881, 1882 et 1883, il aété 
signé une convention relative à la propriété littéraire 
et artistique. 

Âujourd*hui les intérêts de nos auteurs et de nos ar- 
tistes sont sauvegardés dans presque tous les États de 
l'Europe et dans quelques États de l'Amérique. 

Voici dans leur ordre chronologique les principales 
conventions qui sont aujourd'hui en vigueur et que nous 
nous proposons d'analyser. 

Une convention a été conclue le : 

3 novembre 1851, avec la Grande-Bretagne, 11 août 
1875, convention modificative ; 

29 mars 1855, avec les Pays-Bas ; 27 avril 1860, arran- 
gement supplémentaire ; 

6 avril 1861, avec la Russie; 

29 juin 1862, avec l'Italie ; 

16 décembre 1865, avec le Luxembourg; 

11 juillet 1866, avec le Portugal; 

H décembre 1866, avec rAutriche ; 

juin 1880, avec le Salvador ; 

16 juin 1880, avec l'Espagne; 

!3i octobre 1881, avec la Belgique ; 
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23 février 1882, avec la SuiBse; 

19 avril 1883, avec rAllemagne. 

Le décret de 1852 a donc donné naissance à un grand 
nombre de conventions. Mais il a eu encore un autre ré- 
sultat. Nos auteurs et nos artistes ne sont pas seulement 
protégés par des conventions. 11 y a des pays qui n'ont pas 
conclu de convention littéraire avec la France. Mais grâce 
au décret de 1852, les auteurs et les artistes français se 
trouvent protégés par les lois de ces pays qui admettent 
le principe de la réciprocité. Il en a été ainsi en Au- 
triche jusqu'en 1866. La loi autrichienne du 19 octobre 
1846 garantit la propriété des auteurs étrangers dans 
la même mesure que la propriété des auteurs autrichiens 
est garantie en pays étranger. Aujourd'hui nous avons 
une convention littéraire avec l'Autriche. 

Il en est encore ainsi en Grèce, dont le Gode pénal, qui 
date de 1833, applique aux étrangers, dans l'article 433, 
les règles sur la contrefaçon, si l*État auquel appartient 
cet étranger garantit aux sujets grecs un semblable droit. 
Toutefois les artistes français sont assujettis à l'obten- 
tion d'un priyilège. 

La même règle est pratiquée en Norvège. Une loi du 
8 juin 1876 sur la protection du droit vulgairement 
nommé propriété littéraire , proclame ce principe dans 
son article 46 : « En outre, et à condition de récipro-* 
cité, les dispositions de la présente loi peuvent être en 
tout ou en partie étendues à des ouvrages appartenant 
à d'autres pays, lorsque ces ouvrages sont protégés par 
les lois de ces pays. » 11 y a mieux pour la France. Un 
article additionnel au traité de commerce conclu à Paris 
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le 30 décembre 1881, entre la France et les royaumes 
unis de Suède et Norvège, substitue à la réciprocité le 
régime national : « Les hautes parties contractantes, dit 
cet article, conviennent que, en attendant la conclusion 
d'une convention spéciale, les ressortissants de chacun 
des pays respectifs jouiront dans l'autre du traitement 
national en ce qui concerne la propriété littéraire, artis- 
tique et industrielle. » Ceci est surtout avantageux à 
regard du droit de représentation. 

Le principe de la réciprocité est depuis longtemps 
admis en Danemark. Une ordonnance de 1741 recon- 
naissait implicitement le droit des auteurs étrangers. 
Mais ce principe rappelé dans une loi du 7 mai 1828 et 
dans l'article 23 d'une loi du 29 décembre 1867, relative 
aux contrefaçons, ainsi conçu : c Les dispositions de la 
prescrite loi pourront être rendues applicables, en tota- 
lité ou en partie, aux ouvrages publiés en pays étranger 
par des ordonnances royales, basées sur le principe de 
la réciprocité, » ce principe, disons-nous, se trouve 
diminué dans son effet. La réciprocité n'a plus lieu de 
plein droit. Le roi est juge de Topportunité qu'il peut y 
avoir à étendre aux étrangers le bénéfice de la loi. Con- 
formément à cet article une ordonnance royale do 
6 novembre 1858 a fait l'application aux Français de la 
loi du 20 décembre 1857. 

La loi de 1857 était spéciale aux œuvres littéraires^ 
une loi de 1864 fut consacrée aux €B<ivres artistiqties, et 
une loi de 1886 compléta les lois de 1857 et 1864. n 
était encore nécessaire qu'une ordonnance royale étendit 
aux cBuvres littéraires et artistiques, appartenant aux 
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Français les garanties stipulées par les lois du 31 mars 
1864 et du 23 février 1866, c'est ce que fit Tordonnance 
du 5 mai 1866. 

C'est le même principe qui est appliqué par les lois 
suédoises. Une loi promulguée en 1844, lors de la réforme 
de la constitution suédoise, accordait la protection de 
la loi contre les contrefacteurs aux auteurs étrangers 
dont les pays donneraient les mêmes avantages aux au* 
teurs suédois. Il semblait résulter de cette loi que le 
principe de réciprocité était absolu et s'appliquait de 
plein droit. Cependant une loi du 3 mai 1867, à Texemple 
des lois danoises^ exige dans son article 8 une déclaration 
spéciale du roi: « Les dispositions delà présente loi, dit cet 
article 8, peuvent, à condition de réciprocité, être décla- 
rées par le roi applicables en tout ou en partie ftux œuvres 
d'artistes étrangers produites hors du royaume. » Nous 
avons vu qu'en ce qui concerne la France» une conven- 
tion spéciale, l'article additionnel au traité de commerce 
conclu à Paris le 30 décembre 1881 entre la France et 
les royaumes unis de Suéde et Norvège, fait aux ressor- 
tissants de chacun des deux États dans l'autre, l'appli- 
cation des lois nationales en ce qui concerne la propriété 
littéraire, artistique et industrielle. 

Le principe de réciprocité est également admis au 
Mexique. 

Ainsi, nous n'avons pas de convention avec le Dane- 
markf la Grèce et le Mexique. Nos auteurs trouvent ce- 
pendant protection dans ces États depuis la promulgation 
du décret de 1852, grâce au principe de la réciprocité 
qu'ils ont formulé dans leurs lois. 
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Avant 1852, les États étrangers s'étaient préoccupés 
d'assurer à leurs nationaux l'exercice des droits d'auteur 
hors de leurs pays (1), 

Mais c'est encore l'honneur du décret de 1852 d'avoir 
eu sur les États étrangers assez d'influence pour hâter 
entre eux la conclusion de nombreuses conventions re- 
latives à la protection hors de leur pays des droits des 
auteurs et des artistes (2). 

Aujourd'hui, la protection de leurs droits est assurée 
aux auteurs et aux artistes dans presque tous les États 
civilisés où se manireste une vie intellectuelle propre, 
soit par des traités, soit par les lois, en vertu du prin- 
cipe de réciprocité. 

En Europe, il n'y a plus que la Turquie où le droit des 
auteurs étrangers ne trouve aucune protection. Mais, 
d'après M. Renault, cela n'a pas de grandes conséquences, 
à raison du peu de développement de Tinstruction dans 
ce pays. 

En Amérique, un grand pays, les États-Unis, résistent 
encore à conclure des traités pour la protection des 
œuvres littéraires et artistiques étrangères ; le bénéfice 
de la loi américaine ne s'étend qu'aux auteurs étrangers 
qui résident sur le territoire des États. Mais les ouvrages 
des étrangers non résidants sont considérés comme étant 
dans le domaine public, où chacun peut les prendre pour 
les reproduire. Cette règle est formulée par l'article 103 
de l'acte du 8 juillet 1870, relatif au droit de copie, qui 
reproduisait la disposition de la loi de 1834 : « La pré- 

(1) Archives diplomatiques, 1862, II, p. 185. 

(2) Renault, Journal de droit international privée 1878. 
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sente loi ne pourra être interprétée de manière à faire dé- 
fense d'imprimer, de publier, d'importer ou de vendre un 
livre, une carte de géographie, un plan, une composition 
dramatique ou musicale, une estampe, une gravure quel- 
conque, une photographie, ou en général un ouvrage 
dont Tauleur ne serait ni citoyen ni habitant des États- 
Unis. » 

Des tentatives ont été faites pour amener les États- 
Unis à signer des conventions littéraires. Dès 1843 un 
comité se constituait à New- York pour provoquer des 
lois propres à « placer les relations des États-Unis avec 
les puissances étrangères, quant aux droits d'auteur, 
dans des conditions justes, convenables, équitables. » 
Des propositions de lois furent faites. Un traité futméme 
signé avec la Grande-Bretagne, qui est de tous les pays 
celui qui aie plus d'intérêts aux États-Unis et qui ressent 
le plus vivement les désastreux effets de la contrefaçon 
américaine. Rien n'aboutit. La commission que le gou- 
vernement anglais avait chargée en 1875 de procéder à 
une enquête sur la propriété littéraire, a mis à découvert 
Tinfluence néfaste à laquelle est due cette malheureuse 
résistance. 

Abordant la question de la propriété littéraire inter- 
nationale dans ses rapports avec la question américaine, 
elle fait remarquer que, tandis que les auteurs américains 
reconnaissent unanimement les avantages d'un traité in- 
ternational entre les États-Unis et l'Angleterre, pour la 
protection de la propriété littéraire, les éditeurs et les 
imprimeurs américains font la plus vive opposition à la 
conclusion d'un semblable traité. Ils craignent que les 
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auteurs anglaid ne fassent éditer leurs ouvrages en An- 
gleterre, où il paraîtrait qu'un volume coûte actuellement 
moins cher à établir qu'aux États-Unis. Les éditeurs 
américains redoutent; par suite, la concurrence des édi- 
teurs anglais et c'est à cette crainte qu'U ftiut faire re- 
monter rinaclion du gouvernement. 

Les éditeurs américains s'efforcent de donner à leur 
résistance une apparence acceptable en prétendant que 
si la législation était changée, le prix du livre étranger 
augmenterait nécessairement de valeur au détriment du 
peuple qui se trouverait atteint dans ses moyens d'in- 
struction. Un économiste américain, ancien libraire, 
H.-C. Carey, disait à ce sujet : « Si nous ne pouvons dire 
rien de mieux que ceci,— que si nous accédons aux pré 
tentions des écrivains étrangers, le prix des livres étran- 
gers augmentera et le peuple sera privé de son approvi- 
sionnement de bonne littérature, — alors nous ne pouvons 
que nous reconnaître coupables de vol, et nous devons 
entrer dans une voie nouvelle plus honorable. On ne peut 
faire rien de mal pour qu'il en sorte du bien , et nous 
pouvons tout aussi peu voler les pensées d'un écrivain 
pour que notre peuple en soit mieux instruit. » Aussi 
H.-G. Garey, pour être logique, niait-il le droit de propriété 
littéraire d'une manière absolue, n'accordant au plus à 
l'auteur qu'une récompense (1). 

Les auteurs anglais ne sont pas les seuls à souffirir de 
la contrefaçon américaine. Les auteurs de tous les pays 
sont plus ou moins atteints par les reproductions illi- 
cites que les éditeurs des États-Unis font de leurs oq- 

{{) Paillottet, Propriété intellectuelle, p. 304. 
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vrages. Totttefois, depuis plusieurs années, il semble 
plus avantageux d'introduire certains ouvrages que de 
les éditer en Amérique. Ainsi, de 1870 à 1877, on a 
importé d'Allemagne en Amérique des livres pour 
6,536,552 dollars. La même observation est à faire 
pour la littérature, anglaise, car dans cette même pé- 
riode Timportation d'Angleterre en Amérique s'est éle- 
vée À 10,111,106 dollars, et pourtant l'importation de 
livres imprimés en Angleterre est frappée aux États-Unis 
de droits fort élevés. 

Dans la pratique, la rigueur de la loi américaine se 
trouve un peu atténuée à l'égard des auteurs anglais (1). 
La règle qui fait tomber dans le domaine public les ou* 
vrages des auteurs qui ne résident pas aux États-Unis 
avait pour conséquence de permettre à tous les éditeurs 
américains d'imprimer le même ouvrage anglais. Cet 
état de choses avait des résultats désastreux. La oon*» 
ourrence était devenue impossible ou très difficile^ car 
elle empêchait les éditeurs de rentrer même dans leurs 
frais. Aussi pour prévenir de semblables éventualités, 
les éditeurs américains ont fait entre eux une convention 
en vertu de laquelle celui qui a le premier fait la publi* 
cation en Amérique d'un ouvrage anglais, peut empêcher 
les autres éditeurs de le reproduire. L'un des moyens 
les plus en usage pour obtenir cette priorité consiste 
dans un arrangement en vertu duquel l'auteur envoie 
au fur et à mesure de leur impression les feuilles de son 
ouvrage en Amérique où elles sont aussitôt réimprimées. 

(1) LyoD-Caen, Bulletin de la Société de législation comparée^ 
1881, p. 250. 
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Les auteurs anglais sont ainsi arrivés à toucher des 
sommes importantes pour la réimpression de leurs œuvres 
en Amérique. Une maison américaine à payé 25,000 fr. 
les premières feuilles du dernier ouvrage de livingstone. 

La situation faite en Amérique aux auteurs anglais est 
d'autant plus dure qu'il n'y a pas réciprocité. Les auteurs 
américains peuvent beaucoup plus facilement invoquer la 
loi anglaise que les auteurs anglais ne peuvent se prévaloir 
de la loi américaine. Gela tient à cette circonstance que 
pour obtenir la protection de la loi anglaise, il suffit à l'au* 
leur étranger de faire paraître son ouvrage en Angleterre, 
tandis qu'en Amérique l'auteur étranger n'a droit à la 
protection de la loi qu'autant qu'il réside sur le sol des 
fitats-Unis. Il est facile de faire publier dans un pays 
plutôt que dans un autre. On cite un romancier et un 
historien, Haw^tome et Motley qui ont profité de cette 
facilité. Gomme Américains, ils étaient protégés sur le 
sol des États-Unis, ils le furent également en Angleterre 
pour y avoir fait paraître leurs ouvrages. 

L'appauvrissement de la littérature américaine est la 
conséquence la plus remarquable de ce système de 
législation soi-disant libéral, qui permet de reproduire 
les ouvrages étrangers sans avoir à payer de droits 
aux auteurs. Les éditeurs américains préfèrent natu- 
rellement imprimer des ouvrages dont les bénéfices sont 
assurés, puisqu'ils ont supporté à l'étranger l'épreuve 
de la publicité, et pour lesquels il n'y a rien à partager 
avec les auteurs. Aussi les écrivains américains ne trou- 
vent pas d'éditeur, ou lorsqu'ils en rencontrent un, la 
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plupart du temps ils n'obtiennent de lui qu'une rémuné- 
ration dérisoire. 

La législation des Etats-Unis est donc, au point de vue 
de la protection que mérite la propriété littéraire, fort 
en retard sur celle de la plupart des peuples de TEurope. 
Les jurisconsultes américains ont cherché à combler les 
vides de la loi et à pallier sfes imperfections. En 1876, 
une exposition universelle fut ouverte à Philadelphie. 
Les exposants étrangers, justement inquiets des dispo- 
sitions de la loi américaine, demandèrent une consulta- 
tion à MM. Coudert frères, avocats à New-York, sur ce 
qu'il y aurait à faire pour sauvegarder leurs intérêts. 

Ces jurisconsultes conseillent aux étrangers de faire 
passer leurs droits sur la tète d'un citoyen ou même 
d'un résident américain. Mais qui est résident? là est une 
première difficulté. Ensuite^ le transfert même fait à un 
citoyen américain serait-il bien efficace. MM. Coudert en 
doutent eux-mêmes, car l'article 103 de la loi américaine 
ne considère pas qu'il y ait contrefaçon à reproduire des 
écrits, gravures, etc., composés ou faits par une per- 
sonne non citoyen des États-Unis, ou n'y résidant pas. 
Ils citent cependant dans l'énumération de cet article 
certains oublis qui échappent, selon eux, aux tolérances 
de la loi. Ainsi l'article 103 ne parle pas des représen*- 
tations dramatiques ou musicales; il ne dit rien non 
plus des peintures , dessins, chromos, statues, sculp- 
tures, etc. : il y a là des droits dont l'auteur peut se faire 
attribuer le bénéfice exclusif en s'appuyant sur l'ar- 
ticle 100 qui dispose que tout citoyen des États-Unis ou 
individu y domicilié, qui sera inventeur ou seulement 
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etc. ; ces exceptions sont assez arbitraires et ne servent 
qu'à Taire mieux sentir l'injustice de la législation amé- 
ricaine. 

On a essayé, sinon de justifier, du moins d'excuser 
le législateur américain. Il a pensé qu*un peuple jeune, 
qui avait devant lui un continent tout entier à défricher, 
serait forcément retardé dans son développement intel- 
lectuel et artistique par une préoccupation presque ex- 
clusive pour les travaux matériels. Ce qu'il ne pouvait 
pas se donner à lui-même, il Ta pris à l'ancien conti- 
nent. « Fils de l'ancien monde, dit un Américain, le nou- 
veau s'est arrogé le droit de prendre gratis sa part des 
lumières produites par dix -neuf siècles de civilisa- 
tion (1). » 

Cette excuse n'est plus acceptable aujourd'hui que la 
littérature américaine occupe un rang respectable dans 
le monde des lettres, et il serait temps que les États-Unis 
entrassent dans la voie des négociations. Ils ont soumis 
récemment au gouvernement anglais un projet de traité 
qui, nous l'espérons, se transformera en traité défini- 
tif (2). Le jour où ils auront conclu un premier traité, les 
États-Unis seront nécessairement amenés à en conclure 
d'autres. Espérons donc que la France ne tardera pas à 
signer avec les États-Unis une convention relative à la 
propriété littéraire et artistique. 



(1) Note communiquée au congrès littéraire international de 1878, 
Comptée rendus, p. 618. 

(2) Lyon-Caen, Bulletin de la Société de législation comparée, 
1881, p. 250. 



n* SECTION 

LES CONTENTIONS ABROGENT LE DÉCRET DE 1852 

Avant d*aborder l'interprétation des conventions litté- 
raires et artistiques conclues par la France, nous de- 
vons nous demander quelle en est la portée en présence 
du droit commun qui résulte du décret de 1852. 

Les conventions ont-elles abrogé le décret de 1852 
pour les nationsqui ont conclu des traités avec la France ? 
Ou bien l'étranger dont le gouvernement a conclu avec 
elle une convention, peut-il invoquer à son choix celte 
convention ou le décret?Les traités internationaux, dans 
leur esprit et dans leurs termes, sont quelquefois plus 
larges, mais la plupart du temps beaucoup moins 
généreux que le décret de 1852, soit quant à l'étendue 
de la protection, soit quant aux conditions auxquelles 
ils l'accordent. 

Suivant les circonstances, il pourrait donc être pré- 
férable d'invoquer tantôt le décret, tantôt la convention. 
Nous croyons que les conventions doivent seules régler 
les rapports que les étrangers peuvent avoir aveo 
la France et que ce n'est qu'en l'absence du traité que 
le décret de 1852 rétrouve son application. Ce système» 
nous le reconnaissons, conduit à une conséquence dont 
nous avons déjà signalé Tétrangeté. Les Etats qui n'ont 
pas traité avec la France, étant alors soumis à l'empire 
du droit commun, c'est-à-dire au décret de 1852, sans 
rien nous accorder chez eux, peuvent avoir chez nous 
plus de droits que n'en ont généralement les États qui 
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ont traité avec notre gouvernement. M. Duvergier se re- 
fuse à admettre cette anomalie. Nous avons rencontré 
son système à propos du droit de traduction. Il cherche 
à démontrer que les traités ne sont pas seulement de vé- 
ritables lois pour les parties contractantes, mais qu'ils 
sont encore pour les autres nations l'expression tacite 
de leur volonté, la règle raisonnable de leurs rapports. 
Selon nous, la volonté du législateur dans notre matière 
n'a pas besoin d'interprétation ; elle est claire, évidente ; 
elle s'est manifestée dans le décret de 1852. Si les con- 
ventions particulières rendent la loi générale inappli- 
cable, en l'absence de convention, la loi générale doit 
produire son effet, autrement dans quelles circonstances 
cette loi trouverait-elle son application ? Nous ne pou- 
vons donc nous ranger à Tavis de M. Duvergier. Sans 
doute, le résultat auquel nous arrivons peut être cho- 
quant, mais aucune explication de ce fait n'est possible 
ou plutôt on ne peut la trouver que dans un oubli de 
nos diplomates. Nous avons crié au monde entier, comme 
le dit M. Pouillet, que nous n attendions pas de récipro- 
cité pour faire un acte de justice, et nous avons mis 
l'étranger sur le même pied que le national ; pourquoi, 
ensuite, dans les traités que nous avons conclus, avoir 
oublié ce principe? pourquoi avoir conclu des conven- 
tions en désaccord avec la loi ? « Qu'est-ce qu'il en coû- 
tait à nos diplomates, tout en n'obtenant pour les Fran- 
çais que des droits moindres que ceux que nous accor- 
dons aux autres nations chez nous, de reconnaître le fait 
dans ce traité, de déclarer hautement que nous concé- 
dions des droits plus étendus, et de mettre en pleine 



— 101 — 

lumière notre générosité (1)? » C'était la voie qu'il fal- 
lait suivre, et c'est pour l'avoir abandonnée que nous 
sommes obligés de signaler la singulière conséquence à 
laquelle Tapplication des conventions nous conduit. 

Mais, db*a-t^on, il n'y a qu^une loi qui puisse modifier 
ou abroger une autre loi. L'étranger ne pourra-t-il pas 
toujours invoquer le décret et méconnaître la: conven- 
tion qui 06 peut lui faire échec? Nous allons le démon- 
trer. Les conventions doivent lêtre considérées comme de 
véritables lois. Antérieurement au décret, sous le règne 
de Louis-Pbilippe, elleâ ont toutes été soumises au pou- 
voir législatif. M. Renault prétend que sous le second 
empire, le pouvoir législatif n'est jamais intervenu rela- 
tivement aux conventions littéraires. H y a là une erreur 
si nous nous en rapportons au témoignage de M. La- 
boulaye.Dans son rapport au nom de la Commission des 
loisconstitutiofmeUes, chargée d'examiner le projet de 
loi organique sur les rapports des pouvoirs publics, il 
disait formellementdevant l'Assemblée nationale que « les 
chambres de l'empire ont voté, à diverses reprises, des 
traités relatifs à la propriété littéraire et à la propriété 
industrielle. » Quoi qu'il en soit, l'empereur avait, en 
vertu de l'article 6 de la Constitution de 1852, le droit 
de conchire les traités : « Article 6. Le président de la 
République est le chef de l'Etat ; il commande les forces 
de terre et de mer, déclare la guerre, fait les traités de 
paix, d'alliance et de commerce. » Cet article est repror 
duit des chartes de 1814 et de 1830. Mais il ne faut pas 

{\) Pouillet, Traité théorique et pratique de la propriété 
littéraire et artistique, p. 652. 

M. PAQUT 11 
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oublier que la Constitution de 1852 Mail un retour aux 
idées politiques de Napoléon I*'. Or l'artide 58 du se- 
natus-consulte organique du 16 thennidor an X, est ainsi 
conçu : « Le premier consul ratifie les traités de paix 
et d'alliance, après avoir pris l'avis du conseil privé : 
avant de les promulguer* il en donne connaissance au 
sénat. » Le premier empire avait naturellement regu du 
consulat cette prérogative qui affranchissait le pouvoir 
exécutif de la tutelle du pouvoir législatif. Le second 
empire la recueillit à son tour, comme le prouve le se» 
natus-consulte du 25 décembre 1852. Le pouvoir souve- 
rain du chef de TÊtat, relativement aux traités, avait 
été contesté en 1826 à propos d'un traité de naviga* 
tion, signé avec l'Angleterre, déclaré exécutoire par une 
simple ordonnance. Le sénatus-consulte du 25 décembre 
1852 décida expressément que « les traités de commerc 
faits en vertu de l'article 6 de la Constitution ont force 
de loi pour les modifications de tarifs qui y sont stipu- 
lées. » Les traités de commerce étaient les seuls à Toc- 
casion desquels le pouvoir du chef de TËtat avut été 
contesté, on déclarait que désormais ces traités avaient 
force de loi, il faut en conclure que, sous Tempire, tous 
les faraités conclus par l'empereur étaient des lois, lors 
même que le pouvoir législatif n'était pas intervenu. La 
Cour de cassation a toujours reconnu la validité des 
traités qui ont été conclus par Napoléon III en vertu de 
ses pouvoirs constitutionnels, si excessifs qu'ils aient été. 
Aiyourd'hui, la Constitution du 16 juillet 1875 oblige de 
soumettre les conventions littéraires à la sanction des 
chambres : « Article 8. Les traités de commerce, les trai- 
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tés qui engagent les finances de l'État, ceux qui sont 
relatifs â Tétat des personnes et au droit de propriété des 
Français à l'étranger, ne sont définitifs qu'après avoir été 
votés dans les deux chambres. » De fait, toutes les con- 
ventions littéraires actuellement en vigueur qui ont été 
conclues depuiUel''janvierl876, date de la mise à exé- 
cution de la Constitution nouvelle, ont toutes reçu l'ap- 
probation des deux chambres. Mais antérieurement à 
cette époque, le 11 août 1875, une déclaration a été signée 
à Londres entre la France et l'Angleterre pour la pro- 
tection légale de la propriété des ouvrages dramatiques. 
Cette convention modifie le paragraphe 3 de l'article 4 de 
la convention du 3 novembre 1851. Mais elle n'a pas 
reçu l'approbation de l'Assemblée nationale, qui était la 
seule autorité qui pût alors conclure des conventions. 
Le président de la République n'était que son délégué, 
dépourvu de pleins pouvoirs, et ne possédant à aucun 
titre la prérogative souveraine de ratifier des traités. 
L'Assemblée nationale n'a remis qu'une seule fois cet 
attribut souverain entre les mains de son délégué. Elle 
a autorisé le président de la République, par une loi du 
16 septembre 1871, à conclure une convention spéciale 
avec l'Allemagne. Le soin qu'elle a mis à délimiter la 
portée de celte délégation, est bien une preuve que le 
président de la République n'avait alors aucun pouvoir 
reconnu pour conclure seul des conventions. Il en ré- 
sulte donc que la déclaration du 11 €ipût 1875 est sans 
force, et qu'elle doit être réputée inexistante. 

Ainsi, à part cette déclaration du 11 août 1875, toutes 
les conventions littéraires ont la valeur de véritables lois î 
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elles ont donc pu amoindrir ou étendre la protection ac- 
cordée par le décret de 1852. Par suite les étrangers dont 
les gouvernements ont traité avec la France, dans notre 
opinion ne peuvent invoquer d'autre texte que les con- 
ventions, sans quil leur soit possible de s^ retrancher 
derrière le décret qui à leur égard est abrogé. Le décret 
n a de valeur qu'en Tabscnce de convention ouiorsque 
la convention n'a pas été approuvée par les pouvoirs 
compétents. La convention est alors sans effet à l'égard 
de toutes les parties. Comment pourrait-elle être nulle 
sur le territoire et valable à l'extérieur? N'est-il pas de 
principe que la condition résolutoire est sous-entendue 
dans tous les contrats pour le cas où l'une des parties 
ne satisfait pas à ses engagements? Aussi nous ne com- 
prenons pas qu'un Français puisse invoquer en Angleterre 
la déclaration du 11 août 1875 relative aux adaptations 
dramatiques, alors qu'un Anglais ne pourrait s'en pré- 
valoir en France. 
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ÉTUDB DBS CONYBNTIONS 



Nous nous proposons de réunir sous les titres suivants 
les dispositions diverses qui sont contenues dans les 
principales conventions que la France a conclues. 

§ I*'. — De la protection. 

1* Des œuvres protégées et des œuvres dépourvues de 
protection. 
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2* Les traités étendent-ils leur protection aux œuvres 
parues antérieurement à leur promulgation? 

3* Des faits réprimés. 

4* Textes à consulter pour interpréter les conventions. 

5* De la durée du droit. 

6* Résolution du congrès littéraire internationnal de 
1878. 

§ 2«. — Conditions de la protection ; 

§ 3'. — Du droit de traduction. 

1* Publication. 
2* Représentation. 

§ 4*. — Disposition diverses. 

Les conventions sont sti^iulées en faveur des auteurs 
qui publient dans l'un des pays entre lesquels elles inter- 
viennent. Toutefois notre convention avec le Salvador ne 
s'applique qu'aux Français et aux citoyens du Salvador. 
Les bénéfices accordés aux auteurs sont expressément 
étendus à leurs mandataires légaux ou ayants cause par 
un article spécial qui se retrouve dans toutes les conven- 
tions. 

I I*r . ^ De la proteotion 

!•— Des œuvres protégées et. des œuvres dépourvues 

de protection. 

La protection accordée par les conventions internatio- 
nales s'étendàtoutesles productions dudomaine littéraire, 
scientifique et> artistique. L'énumération que les traités 
Aous donnent des œuvres auxquelles ils s'appliquent 



— 106 — 

n*a donc rioD de limitatif. Elle n'esl limitée du moins que 
par rétendue même que chaque partie contractante re- 
connaît au domaine qui nous occupe. Mais Ténumération 
que nous rencontrons dans les conventions présente 
Tavantage de faire savoir si telles œuvres, sur lesquelles 
U pourrait y avoir contestation en principe, sont comptées 
par les parties en présence au nombre des œuvres lit- 
téraires, scientiûques ou artistiques. C'est ainsi que les 
dernières conventions que nous avons conclues, pour 
couper court à toute fausse interprétation, sont aussi 
explicites que possible et que plusieurs parlent des pho- 
tographies, de l'architecture, etc. 

Ainsi, relativement aux photographies, la jurispru- 
dence attribue aux tribunaux un pouvoir discrétionnaire 
pour déterminer suivant les espèces si on est ou non en 
présence d'une œuvre d'art. Ce système est inadmissible 
lorsqu'il s'agit d'appliquer les conventions qui rangent 
les œuvres photographiques au nombre des œuvres ar- 
tistiques. Lesconventionslittéraireset artistiques interna- 
tionales sont en effet de véritables lois, des lois spéciales, 
qui peuvent déroger aune loi générale. Nous n'avons pas 
encore de loi générale, relative aux photographies. Mais 
la pensée du législateur ft'est manifestée ici, et il nous 
semble que dans tous les cas les tribunaux devraient en 
tenir compte. Quoi qu'il en soit, si plus tard dans une 
loi générale le législateur exprime une opinion inverse, 
cette loi ne saurait avoir d'effet pour modifier les con- 
ventions qui se sont exprimées sur le compte des pho- 
tographies, et les tribunaux ne pourront se refuser à 
mieux traiter les étrangers que les nationaux qu'autant 
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^ue les conventions auront été renouvelées et corri- 
gées. 

Citons comme exemple de la manière dont s'expriment 
les conventions, Tarticle l'* de la convention que nous 
avons conclue le 31 octobre 1881 avec la Belgique : « Les 
auteurs de livres, brochures ou autres écrits, d'ouvrages 
dramatiques, de compositions musicales, d'œuvres de 
dessin ou d'illustration de peinture, de sculpture, de 
gravure, de lithographie, de photographie et de toutes 
autres productions analogues du domaine littéraire ou 
artistique, jouiront dans chacun des deux Etats, réci- 
proquement, des avantages qui y sont ou y seront at- 
tribués par la loi à la propriété des ouvrages de littérature 
ou d'art, et ils auront la même protection et le même 
recours légal contre toute atteinte portée à leurs droits, 
que si cette atteinte avait été commise à l'égard d au- 
teurs d'ouvrages publiés pour la première fois dans le 
pays même. — Toutefois ces avantages ne leur seront 
réciproquement assurés que pendant l'existence de leurs 
droits dans le pays où la publication originale a été 
faite et la durée de. leur Jouissance dans l'autre pays ne 
pourra excéder celle fixée par la loi pour les auteurs na- 
tionaux. M Les traductions sont des ouvrages originaux, 
aussi : « Sont expressément assimilées aux ouvrages 
originaux, ditrarticle 5 de la même convention, las tra- 
ductions faites dans l'un des deux États d'ouvrages na- 
tionaux ou étrangers. Ces traductions jouiront à ce titre 
de la protection stipulée à l'article 1'% en ce qui concerne 
leur reproduction non autorisée dans l'autre Etat. Il est 
bien entendu, toutefois, que l'objet du présent article 
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est simpleffleot de protéger le tndudeiir par rapport i 
bversioD qu'il a donnée de l'ouvrage original, et iKm 
pas de conférer le droit exclosif de tradoction aa pre- 
mier traducteur d'un oovrage quelconque, écrit en langue 
morte ou vivante, si ce n*est dans le cas et les limites 
prévues par l'article ci-après. > Cet article est relatif au 
droit de traduction qui peut appartenir à Tauteor de 
Touvrage original. Nous Té tudierons plus loin. Un article 
semblable à Tarticie 5 que nous venons de citer se ren- 
contre dans toutes les conventions. 

Les appropriations indirectes constituent les contre- 
façons les plus dangereuses dont les auteurs aient à 
souffrir. Elles sont en effet souvent difficiles à étaUir. 
La prohibition qui doit les atteindre est done nécessai- 
rement sous-ente ndue dans toutes les conventions. Ce- 
pendant il en est plusieurs qui ont voulu rexprimer. 
Telles sontlesconventionsquenousavonsavecle Salvador 
et avec l'Espagne. La première dispose ainsi : « Sont 
également interdites les appropriations indirectes non 
autorisées, telles que : adaptations, imitations dites de 
bonne foi, utilisations, transcriptions ou arrangements 
d'œuvres musicales et généralement tout emprunt quel- 
eonque aux œuvres littéraires dramatiques, artistiques, 
fait sans le consentement de Tauteu^. » La même pen- 
sée apparaît dans plusieurs autres conventions à Tégard 
des arrangements de musique. Ce sont les conventions 
franco-italienne, article 1*', franco-belge et franco- 
suisse, même article : « La propriété des (Buvres musi- 
. cales , dit celte , dernière , s'étend aux mocceaux dits 
arrangements, coitposés sur des motifs extraits de ces 
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mêmes œuvres. » La convention flranco^suisse contient 
un article 14 qui diminue singulièrement l'étendue de la 
disposition que nous venons de rapporter : « La fabri- 
cation et la vente des instruments servant à reproduire 
mécaniquement des airs de musique qui sont du domaine 
privé ne sera pas considérée, en France^ comme consti- 
tuant le fait de contrefaçon muâicale. » C'est textuelle- 
ment la loi du 16 mai 1866. On connaît l'histoire de cette 
loi. La jurisprudence française déclarait qu'en vertu de 
l'article 425 du Godé pénal toute reproduction musicale 
était une contrefaçon. Peu importait le moyen de repro- 
duction, l'article 425 sur ce point étant énonciatif. Il y 
avait donc contrefaçon à reproduire un air du domaine 
privé au moyen de pointes fixées sur le cylindre d'un 
orgue de barbarie ou d'une boite à musique. La Suisse, 
dont le commerce de boites à musique est considérable, 
s'émut de cette jurisprudence et ne consentit à signer 
la convention littéraire du 30 juin 186i que sur l'enga- 
gement pris par legouvernement de présenter au Corps 
législatif dani^ la cession suivante un projet de loi qui eât 
devenu la loi du 16 mai 1866. Faisons remarquer qu'à 
raison de son caractère et de l'atteinte qu'elle porte au 
droit des compositeurs, cette loi doit être interprétée 
restrictivement, que, par suite, comme elle, ne parle pas 
delexécutioû, l'usage de ces instruments constitue une 
atteinte au droit de représentation. La convention franco- 
suisse dé 1882, ne s'est pas contentée de la loi, elle la 
reproduit, elte se l'approprie, jugeant sans doute qu'un 
contrât synàllagmatique est préférable à un acte légis- 
latif unilatéral. 
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Citons enfin une disposition qa*OD lit dans tai convén^ 
tien franco-luxembourgeoise , article 7 ; dans tes eon* 
Tentions franco-portugaise et franco-autrichienne, ar- 
ticle 6 ; dans la convention franco-belge, article 13, et 
danslaconventien franco-suisse, article?. Elle est relative 
au droit dit d'éditeur partagé. Voici comment la con- 
vention franco-belge la formule : « Le gouvem^aïait 
français et le gouTernement belge prendront les mesures 
nécessaires pour interdire rentrée sur leurs territoires 
respectifs des ouvrages que les éditeurs français oa 
belges auraient acquis le droit de réimprimer avec la ré- 
serve que ces réimpressions ne seraient autorisées que 
pour la vente en France ou en Belgique et sur des mar- 
chés tiers. — Les ouvrages auxquels eette disposition 
est applicable devront porter sur leurs titre et cenver- 
ture les mots : Édition interdite en France (en Belgique) 
et, autorisée pour la Belgique (la France) et Tétranger. >' 
Cet article est la reproduction textelle de l'article 14 de 
la convention franco-belge du l"mai 1861. Il n'y a que 
la convention firanco-suisse qui contienne les mêmes for- 
malités d'inscription sur les titre et couverture. Ajoutons ' 
une dernière remarque qui a son importance car elle con- 
state un échec à la loi sur les douanes du 6 mai 1841. 
Cette loi , comme nous l'avons vu , refuse le transit aux 
ouvrages contrefaits, cependant les conventions franco- 
portugaise et franco • autrichienne portent dans leur 
texte : « Les ouvrages auxquels s'applique Tarticle 6, se- 
ront librement admis dans les deux pays pour le transit 
à destination d'un pays tiers. >» Dans tous les autres cas 
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les Conventions n'accordent le transit qu'aux livres d'im- 
portation licite. 

Les conventions protègent également les représenta- 
tions des œuvres dramatiques et musicales. Nous lisons 
dans Tarticle 3 de la convention conclue le 9 juin 1880 
avec le Salvador : c< Les stipulations de Tarticie 1*' 
s'appliquent également à la représentation ou à l'exé- 
cution dans l'un des deux pays des œuvres dramatiques 
ou musicales des auteurs et compositeurs de Tautre 
pays. » Les conventions assurent aux auteurs le droit 
exclusif de faire représenter leurs œuvres qui ne peuvent 
par suite être mises à la scène sans leur autorisation. 
Mais certaines conventions restreignent ce droit aux 
œuvres qui ont paru après leur mise en vigueur. C'est 
ce qu'exprime l'article 4 de la convention que nous 
avons conclue le 16 décembre 1865 avec le grand-duché 
de Luxembourg ; même disposition dans l'article 3 de 
la convention franco-autricbicnne du 11 décembre 1866 
et dans l'article 4 de la convention franco-belge du 
31 octobre 1881. La convention franco-luxembourgeoise 
s'exprime ainsi : « Les stipulations de l'article l""' s'ap- 
pliqueront également à réexécution ou représentation 
des œuvres dramatiques ou musicales, publiées, exécu- 
tées ou représentées pour la première fois dans l'un des 
deux pays, après la. mise en vigueur de la présente con- 
vention. » Il résulte de ces dispositions que les ou- 
vragés dramatiques et musicaux représentés à l'étranger 
antérieurement à Tépoquo qu'elles déterminent appar- 
tiennent au domaine public. Nous ne saurions admettre 
cette manière do voir. Certes les représentations qui 
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ont été données avant cette époque étaient licites, et 
Tauteur ne peut poursuivre les contrefacteurs pour ces 
faits. Mais l'ouvrage est resté sa propriété et il ne de- 
vrait pouvoir être représenté qu'avec son consentement. 

Le droit de représentation est assez mal protégé par 
la convention que nous avons conclue le 3 novembre 1851 
avec TAngleterre. Elle prohibe, il est vrai, la contrefaçon 
des ouvrages dramatiques, mais elle autorise les appro- 
priations, ou imitations de bonne foi de ces ouvrages qui 
seront faites sur les scènes respectives de France et 
d'Angleterre. La question d'imitation ou de contrefaçon 
est déterminée dans tous les cas par les tribunaux des 
pays respectifs d'après la législation en vigueur dans 
chacun des deux États. 

Nous reconnaissons qu'à raison des différences qui 
existent entre les mœurs des deux pays, il est souvent 
indispensable que les pièces qui ont été jouées pour la 
première fois en France, soient modifiées quand on les 
transporte sur les scènes de l'autre pays, si l'on ne veut 
pas choquer les opinions sociales, politiques ou morales 
des spectateurs. Les pièces, suivant l'expression con- 
sacrée, sont alors adaptées. Mais en droit cette adapta- 
tion ne saurait être faite sans l'autorisation de l'auteur, 
car son œuvre ne doit subir aucune modification sans 
qu'il y consente. En s'exprimant ainsi, article 4 : « Il 
est bien entendu que la protection stipulée par le pré- 
sent article n'a point pour objet de prohiber les imita- 
tions faites de bonne foi, ou les appropriations des 
ouvrages dramatiques aux scènes respectives de France 
et d'Angleterre, mais seulement d'empêcher les traduc- 
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tioQS eu contrefaçon, » la convention franco-anglaise, 
comme le fait remarquer M. Renault, arrive à priver de 
protection en Angleterre les auteurs dramatiques fran- 
çais auxquels les scènes anglaises empruntent beau- 
coup, car il était puérile d'interdire une traduction 
littérale que personne ne pouvait songer à faire. Pour 
donner satisfaction aux réclamations des auteurs drama- 
tiques les deux gouvernements ont signé, le 11 août 1875, 
une déclaration qui a pour but d'abroger le paragraphe 3 
de Tarticle 4 de la convention du 3 novembre 1851. Mais, 
comme nous Tavons démontré, cette déclaration est sans 
force et doit être déclarée non avenue pour n'avoir pas 
été conclue par les pouvoirs compétents. Nous croyons 
donc que le paragraphe 3 de l'article 5 de la convention 
du 3 novembre 1851 n'a rien perdu de sa valeur en dépit 
de la convention du 11 août 1875. 

Les conventions que nous avons avec le Salvador et 
avec l'Espagne prennent soin de s'expliquer sur le point 
qui nous occupe. « Sont également interdites, expose 
cette dernière, les appropriations indirectes non autori- 
sées, telles que : adaptations, imitations dites de bonne 
foi, transcriptions ou arrangements d'œuvres musicales, 
et généralement tout emprunt quelconque aux œuvres 
littéraires, dramatiques ou artistiques, fait sans le con- 
sentement de l'auteur. » Cette disposition au fond est 
inutile et doit être sous-entendue, nous l'avons déjà dit, 
dans les conventions qui ne l'ont pas exprimée. Mais 
dans la convention franco-espagnole elle a pour but de 
rompre ouvertement avec l'article 5 de la convention du 
15 novembre 1853 qui, à l'exemple de la convention 
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franco-anglaise, permettait toute appropriation on imita* 
tiOD faite de bonne foi. 

Nous avons à signaler des conventions qui n'accor- 
dent aucune protection au droit de représentation. Les 
conventions que nous avons conclues le 29 mars 1855 
avec les Pays-Bas et le 6 avril 1861 avec la Russie ne 
contiennent en effet aucun article se référant à ce droit. 
Cette situation est vraiment scandaleuse pour la Russie 
où le IhéâtreMicheldeSainlrPélersbourg, qui réunit rélile 
de la société russe et jouit de la faveur du souverain et 
de la famille impériale, ne représente que des pièces em- 
pruntées à nos écrivains et jamais en une autre langue 
qu'en français. Nous croyons savoir cependant que le 
représentant des auteurs, compositeurs et éditeurs fran- 
çais en Russie, vient d'obtenir un jugement contre un 
directeur de théâtre reconnu coupable d'avoir représenté 
et contrefait plusieurs pièces d'auteurs français. 

La mauvaise foi de ceux qui exploitent le théâtre à 
l'étranger a eu pour résultat de tuer le théâtre de pro- 
vince en France, et même d'obliger des auteurs français 
qni voulaient jouer à l'étranger des pièces nouvelles dans 
lesquelles ils espéraient avoir un succès, à les acheter 
eux-mêmes aux auteurs pour se les procurer. Les auteurs 
en effet n'ont trouvé pour se défendre contre la contre- 
façon d'autre moyen que de ne pas faire imprimer leurs 
pièces. 

Jusqu'à présent, on a pu le remarquer, les conventions 
paraissent plus complètes que le décret de 1852, notam- 
ment en ce qui concerne le droit de représentation, dans 
l'opinion du moins que nous avons admise à ce sujet. 
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Elles présentent donc à ce point de vue une véritable 
utilité pour les auteurs dramatiques étrangers. On se 
souvient en effet que le décret du 28 mars ne s'occupe 
pas du droit de représentation , qu'il laisse soumis à la 
législation qui Ta précédé, d'après laquelle il faut que la 
première représentation ait eu lieu sur une scène fran- 
çaise pour qu'un ouvrage dramatique soit protégé en 
France relativement à ce droit. Cette législation ne s'ap- 
plique doncjp'à l'égard des auteurs qui appartiennent 
à des pays avec lesquels nous n'avons aucun traité. 

Mais les conventions sont aussi quelquefois moins 
avantageuses que le décret. Elles font exception à la 
protection qu'elles organisent, dans certains cas qu'elles 
déterminent expressément. « Ncmobslant la stipulation 
de la présente convention, disent-elles, les articles extraits 
des journaux ou recueils périodiques publiés dans l'un 
des deux pays pourront être reproduits ou traduits dans 
les journaux ou recuits périodiques de l'autre paySjpoui'vu 
que l'on indique la source à laquelle on les aura puisés. 
Toutrfois cette faculté ne s'étendra pas à la reproduction 
dans l'un des deux pays des articles de journaux et de 
recueils périodiques publiés dans Fajitre^ lorsque les au- 
teurs auront formellement déclaré, dans le journal ou le 
recueil même où ils les auront fait paraître, qu'ils en in- 
terdisent la reproduction. En aucun cas cette interdiction 
ne pourra atteindre les articles de discussion politique. » 
Certaines législations étrangères contiranent une sem- 
blable disposition. Cette règle n'est cependant pas géné- 
rale. Ainsi en France il n'y a à ce sujet qu'un simide 
usage basé sur une réciprocité de fait. Mais en droit la 
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reproduction aon-autorisée même d'articles politiques 
pourrait être poursuivie comme celle de toute œuvre litté- 
raire. 11 existe plusieurs arrêts de cours d'appeljet même 
un arrêt de Cour de cassation (Crim. rej. 29 oct. 1830; 
Rouen, 10 et 13 déc. 1839; Paris, 25 nov. 1836) qui 
confirment cette doctrine. Sans doute on comprend que 
la reproduction à l'étranger soit plus facilement autorisée 
que dans le pays même* Mais on abuse de la clause qui 
nous occupe. Ainsi sous prétextes que les articles publiés 
par les journaux ou iFecueils périodiques peuvent être 
reproduits, on en conclut, en Russie par exemple, que 
tous les articles de ces recueils, même lesromansentiers, 
sont compris dans Ténumération donnée par l'article que 
nous étudions. C'est là une interprétation exagérée qui 
détruirait l'économie de toutes les conventions, si elle 
était admise. Aujourd'hui beaucoup d'ouvrages, des ro- 
mans comme des œuvres de science, sont publiés dans 
des revues périodiques. Si Ion admet qu'en l'.absencede 
la réserve prescrite par notre article ces ouvrages peu- 
vent être reproduits à Tétranger, il faut dire que la pro- 
tection des traités ne s'adresse qu'au mode de publication, 

ce qui est inadmisible. Aussi approuvons-nous les con- 
ventions que nous avons conclues avec le Salvador et 

avec TEspagne. Aucune réserve n'est plus nécessaire, il 
faut toujours l'autorisation de l'auteur. C'est ce qu'ex- 
priment ces deux conventions^ la première dans son ar- 
ticle 8, la seconde dans son article 4. Voici ce dernier : 
« Les ouvrages paraissant par livraison, ainsi que les 
articles littéraires, scientifiques ou critiques, les chro- 
niques ou feuilletons, et, en général, tous écrits autres 



— 117 — 

que ceux de discussion politique,pubIiés dans les journaux 
ou recueils périodiques, par des auteurs de l'un des deux 
pays, ne pourront èlre reproduits ni traduits dans Tautre 
pays sans Tautorisation des auteurs ou de leurs ayants 
cause. » Il n'y a donc d'exception que pour les articles de 
discussion politique, àrégard desquels le lecteur qui désire 
se former une opinion juste et consciencieuse aime à trou- 
ver réunis l'attaque et la défense. Cela s'explique aune 
époque où la politique joue un si grand rôle. Nous ren- 
controns cette exception en faveur des polémiques poli- 
tiquesdanstoutesles conventions quenousavons conclues 
« En aucun cas cette interdiction ne pourra atteindre les 
articles de discussion politique, » disent-elles générale- 
ment. L'article 5 de la convention que nous avons avec 
l'Angleterre ne contient pas de disposition relative aux 
articles politiques. Cette disposition a été insérée dans 
l'article 2 du procès-verbal d'échanges des ratifications. 
On rencontre encore dans certaines conventions une 
dérogation au principe qu'elles sanctionnent en faveur 
des auteurs. Aucune autorisation n'est nécessaire pour 
publier les chrestomathies ou recueils de morceaux choi- 
sis. Le but de cette disposition est de faciliter le déve- 
loppement de l'instruction. Voici comment s'exprime 
l'article 2 de la convention franco-luxembourgeoise : 
« Sera réciproquement licite la publication dans chacun 
des deux pays d'extraits ou de morceaux entiers d'ou- 
vrages ayant paru pour la première fois dans l'autre, 
pourvu que ces publications soient spécialement appro- 
priées et adaptées à l'enseignement ou à l'étude et soient 
accompagnées de notes explicatives ou de traductions in- 

M. PAQUT 12 
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tdriinéaires et marginales dans la langue du pays où elles 
sont publiées. » Semblable disposition se retrouve dans 
unarrangementaveclesPays Basdu27 avril 1860,artiele2; 
etdans nos conventions avec le Portugal, article 9,1e Salva* 
dor, article?, l'Espagne, article 4, la Belgique, article 2, 
enfin la Suisse, même article. L'article 2 de la conven- 
tion franco*belge n'autorise qu'en Belgique la publication 
des chrestomathies, composées de fragments ou extraits 
d'auteurs français, pourvu queees recueils soient spécia* 
lement destinés à l'enseignement. Bien que la réciprocité 
fut insignifiante pour nous, il est singulier qu'elle n'ait 
pas été stipulée sur ce point, au profit des Français en 
ce qui concerne les auteurs belges. Ni cette convention, 
ni la convention franco-suisse n'exigent que ces recueils 
soient accompagnés de notes. 

S^ Les traités étendent-ils leur protection auxlœucres parues 
antérieurement à leur promulgation f 

. Nous avons vu que le décret du 28 mars 1852 étend 
sa protection aux œuvres qui ont paru antérieurement à 
sa mise en vigueur. Il en esit de même à l'égard des con- 
ventions. On trouve d'ailleurs dans la plupart un article 
qui assure la libre continuation de la vente, publication ou 
introduction dans les États respectifs des ouvrages qui 
auraient été publiés en tout ou en partie contrairement 
au droit des auteurs avant leur promulgation. Le doute 
n'est donc pas possible en fait. Ainsi la convention fran- 
co-autrichienne du 11 décembre 1866 porte, article 11 : 
« Les deux gouvernements prendront par voie de rè{^e- 
ment d'admmistration publique les mesures nécessaires 
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pptVLT provenir toute (liflleuUé ou complication à. raispn 
de la posse^ion et de la vente par les éditeurs, impri- 
meurs ou libraires de Tun ou de Tautre des deux pays, 
df3 réimpression d'ouvragas^.de propriété de sujets res^ 
pcetifs et npn tombés dans le domaine public, fabriqués 
ou importés par eux antérieurement à la mise en vigueur 
i}e Uu présente convention, ou en cours de fabrication et 
de. réimpression non autorisés au montent de la ipise 
ea yigMur de la présente convention, -—Ces règlements 

alappliqueront également aux clichés, bois et planches 

• ■ • ' ' ' ■ . ■ ■ ' ■ ■ . • , ' < 

grayéçs de toute sorte, ainsi quaux pierres litl^ojfra* 
pjiiques existant en magasin chez les éditeurs ou impri- 
meurs français ou autrichiens et constituant une repro*- 
duction non autorisée de modèles finançais ou autrichiens, 
'toutefois ces clichés, bois et planches gravées de toute 
sorte, ainsi que les pierres lithographiques, ne pourront 
litre utilisés que pendant quatre ans, à dater de te mjse 
en vigueur de la présente convention. » Nous ferons re- 
marquer que cette convention, en ce qui concerne les cli- 
chés est plus avantageuse que le décret de 1852; car 
nous avons admis, en interprétant le décret» qu'il importe 
peu que les formes que l'on met sous presse soient d'un 
seul bloc ou composées de caractères mobiles; c'est le 
tirage seul qui constitue une édition nouvelle et donne 
lieu aune contrefaçon. La convention franco-autrichienne 
entend autrement que nous ce que c'est qu'une édition 
nouvelle. 

La convention franco - russe laisse soumis au droit 
commun les clichés, bois et planches gravées ; mais pour 
déterminer le moment à partir duquel les réimpressions 
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deviennent illégales, elle ne part pas du jour de sa mise 
en vigueur ; elle retarde les effets qu'elle doit produire 
pendant une année à partir de cette époque. « Article 7. 
La présente convention ne pourra faire obstacle à la 
vente des réimpressions ou reproductions qui auraient 
été publiées dans chacun des deux États, ou qui auraient 
été introduites daus Tannée qui suivra la signature de 
la présente convention. Quant aux ouvrages de repro- 
duction non autorisée en cours de publication, dont une 
partie aurait déjà paru avant Texpiration d*une année, 
à partir du jour de la signature de la présente conven- 
tion, les éditeurs en France et ceux dans Tempire de 
Russie, pourront publier les volumes et livraisons néces- 
saires, soit pour l'achèvement desdits ouvrages, soit pour 
compléter les souscriptions des abonnés, ou les collec- 
tions non vendues existant en magasin. » 

La plupart des conventions se contentent de déclarer 
qu'elles ne font pas obstacle à la libre continuation de 
la vente, publication ou introduction dans les États res- 
pectifs des ouvrages qui auraient déjà été publiés en tout 
ou en partie dans Tun d'eux avant leur mise en vigueur ou 
avant la mise en vigueur de la convention qu'elles renou- 
vellent. Telles sont les conventions que nous avons avec 
les Pays-Bas, article 7, l'Italie, article 11, le Luxembourg, 
article 12, le Portugal, article 12, la Suisse, article 11. 

La convention franco-espagnole du 16 juin 1880 rem- 
place une convention du 15 novembre 1853, laquelle s'ap- 
pliquait également aux ouvrages parus avant qu'elle fût 
exécutoire. Or la convention de 1880, après avoir dit 
qu'elle n'était applicable qu'aux ouvrages publiés, repré- 
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sentes ou exécutés depuis sa mise en vigueur, se hâte 
de se reprendre et d'ajouler que, toutefois, les ouvrages 
dont la propriété serait encore garantie à cette époque 
par les dispositions de la convention de 1853, seront 
également appelés à bénéficier des avantages nouveaux 
qu'elle assure. Il est donc certain qu'elle s'étend non 
seulement aux ouvrages antérieurs à son apparition, 
mais encore à ceux qui avaient paru Iprsqu'a été pro* 
mulguée la convention de 1853. 

Les dispositions qui nous occupent ont été supprimées 
d'un commun accord dans la convention franco-belge 
du 31 octobre 1881, qui a remplacé celle du 1*' mai 1861, 
pour le motif qu^elles n'ont plus aujourd'hui d'applica- 
tion. Mais cette déclaration n'est relative qu'aux contre- 
façons possédées licitement, elle n'implique pas que les 
ouvrages antérieurs à sa promulgation ne soient plus 
protégés par la convention nouvelle. Une telle interpré- 
tation serait même contraire à ladéclaration, qui ne porte 
pas sur ce point, qu'on n'a pas voulu toucher. La nou- 
velle convention est donc conforme à l'ancienne pour 
protéger les ouvrages parus avant qu'elle ne fût pro- 
mulguée. 

Il n'y a que les conventions que nous avons avec 
TAngleterre et avec le Salvador qui paraissent muettes. 
Mais quant à cette dernière, copiée sur le décret de 1852, 
elle doit s'interpréter comme lui. D'ailleurs l'application 
des conventions aux ouvrages qui sont antérieurs à leur 
mise en vigueur, nous parait si juste, si légitime, qu'il 
ne nous faudrait rien moins qu'un texte formel pour la 

leur refuser. 
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Ce texte n'existe pas du moins relativement au droit 
de publication. Mais à Tégard du droit de représenlatioé 

des œuvres dramatiques et musicales, il n'en est plus dé 

même. Plusieurs conventions ne réservent leur protec«> 

tion à ce droit qu'autant que l'oeUvre 4 été publiée ou 

exécutée pour la première fois dans Vàn des deux pays 

contractants postérieurement à leur mise en vigueur. 

Telles sont lés conventions franco-luxembourgeoise, fran* 

co-autrichienne et franco-belge. Il y a là une inégalité^ mé 

injustice; que noua avons déjà signalée, qui aboutit à 

Aiettre entre deux modes de reproduction une différa^B 

qiHi né saurait s'expliquer. 

• '«« » ■ t , 

%•— faits pourauwU et répression 

Les conventions répriment rintroduclion, la vente et 
la mise en vente des contrefaçons des ouvrages qu'elles 
protègent. Nous lisons dans la convention conclue avec 
le Portugal le 11 juillet 1866, un article 10, qui se retrouve 
en substance dans toutes les conventions : « Art. 10, 
L'introduction, la vente et l'exposition, dans chacun des 
deux Étals, d'ouvrages et d'objets de reproduction non 
autorisée, définis par les articles précédents, sont prohi- 
bés, sauf ce qui sera dit à l'article 12, soit que lesdites 
reproductions non autorisées proviennent de l'un des 
deux pays, soit qu'elles proviennent d'un pays étranger 
quelconque. » Cet article 12 dont il est parlé est relatif 
aux exemplaires contrefaits qui existaient lors de la con- 
clusion de la convention. On ne peut atteindre des faits 
de contrefaçon qui étaient licites lorsqu'ils ont été ac- 
complis. Nous avons déjà signalé cette disposition. 
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Quelques conventions, les eonvenlionô franco-^espa- 
ghole, franco-belge et franco-sùlsse ajoutent aux faits 
réprimés l'exportation. Cela est conforme au décret du 
28 mars 4852, qui, avec juste raison, assimile l'exporta^ 
tioû à Tintroduction, aux regards de la contreftiçon fran- 
çaise. La répression est donc plus efficace ou tout au 
moins plus explicite dans ces dernières conventions que 
dans la convention franco-portugaise, que nous avons 
Citée, et dans celles qui lui ressemblent et qui sont encore 
les plus nombreuses. L'article que nous étudions en ce 
moment est pratiquement un des plus importants ded 
conventions. Nous l'avons vu, quand nous avons signalé 
les dlfRcultés que les conventions ont rencontrées à leur 
début. C'est cet article que notre gouvernement avait lé 
plus à cœur de faire introduire dans lés coriventions, et 
c'est celui que Ton a été le plus long à faire accepter 
aux gouvernements étrangers. Il nesufflsaitpas d'obtenir 
d'un gouvernement qu'il consentit à reconnaître le prin- 
cipe de la propriété littéraire, il fallait encore et dii 
même coup Tobliger à fermer ses frontières aux pro- 
duits des contrefaçons étrangères. On atteignait ainsi 
indirectement les pays qui n'avaient pas voulu conclure 
avec la France de convention littéraire et où la contre* 
façon continuait à être exercée. De là les expressions des 
conventions qui répriment la contrefaçon dans tous les 
cas : « soit que lesdites reproductions non autorisées 
proviennent de Tun des deux pays, soit qu'elles pro- 
viennent d'un pays étranger quelconque. » - 

Les conventions s'occupent enfin de la répressioti. On 
trouve dans toutes un article qui Bst à peu près généra- 
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leoient conçu dans ces termes : « En cas de contraven- 
tion aux dispositions des articles précédents, la saisie 
des objets de contrefaçon sera opérée, et les tribunaux 
appliqueront les peines déterminées par les législations 
respectives, de la même manière que si l'infraction avait 
été commise au préjudice d*un ouvrage ou d*une produc- 
tion d'origine nationale. — Les caractères constituant la 
contrefaçon seront déterminés par les tribunaux de Tun 
ou de l'autre pays, d'après la législation en vigueur dans 
chacun des deux États. » Ainsi est tranchée en faveur 
des étrangers, au point de vue littéraire, scientifique et 
artistique, la question de savoir si les tribunaux fran- 
çais sont compétents pour connaître des contestations 
qui peuvent s'élever en ces matières même entre étran- 
gers que soulèverait la difficulté de déterminer la nature 
de leurs droits. 

Quelques conventions renferment des règles très dé- 
taillées relatives au fond du droit, à la procédure et 
aux peines empruntées la plupart à la législation fran- 
çaise. Ce sont celles qui ont été conclues avec des États 
qui ne possèdent pas encore de législation sur la pro- 
priété littéraire et artistique. Telle est la convention 
que nous avons avec le Salvador. « En l'absence, au 
Salvador, de lois spéciales, dit l'exposé des motifs pré- 
senté aux Chambres le 18 décembre 1880, à l'appui du 
projet de loi qui sanctionnait cette convention, les parties 
contractantes, au lieu de stipuler d'une manière générale 
l'application réciproque du traitement national, ont dû 
mentionner expressément chacun des avantages réser- 
vés aux auteurs : tel est l'objet de l'article 1*' et des ar- 
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ticles 3 à 10. Par le même motif, les pénalités dont seront 
passibles les contrefacteurs ont été déterminées dans les 
articles de 12à 15. »Toutes ces dispositions sont inspirées 
de notre législation. Il est à remarquer qu'on a plus 
obtenu de cet État sans législation sur la matière, que 
d'autres États dont le régime est moins libéral que le 
nôtre et avec lesquels nos conventions ont été limitées 
par certaines restrictions en désaccord avec nos lois. 
C'est ainsi que la convention garantit le droit de pro- 
priété littéraire pendant la vie de l'auteur et cinquante 
ans après son décès, etque la publication d'une traduction 
non autorisée est de tous points assimilée à la réim- 
pression illicite de l'ouvrage pendant tout le temps que 
dure sur ce dernier le droit exclusif de propriété. Au 
Salvador, un auteur n'est protégé qu*à la condition 
d'obtenir du gouvernement un privilège dont la durée 
est de quinze ans, mais qui peut être renouvelé. On voit 
donc que les œuvres publiées en France sont mieux pro- 
tégées au Salvador que celles qui sont publiées dans ce 
pays. 

La convention franco-suisse du 23 février 1882 con- 
tient également à l'exemple de la convention que nous 
avons avec le Salvador, plusieurs dispositions emprun- 
tées à nos lois. Les mêmes circonstances rendaient cette 
conduite encore ici nécessaire. 

La Suisse ne possédait à cette époque aucune légis- 
lation sur la propriété littéraire et artistique. Depuis 
longtemps un certain nombre de cantons, dans le but 
de protéger cette propriété, avaient adhéré à un con- 
cordat approuvé par le conseil fédéral, le 3 décembre 
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1856. A I*époque où la convention fk-anco-snisse a été 
conclue, certains cantons ne protégeaient donc pasia pro- 
priété intellectuelle on s'en préoccupaient fort peu. Si là 
contrefaçon avait été tolérée dans ces cantons, il eût été 
à peu prés inutile d*étre protégé dans les autres. Aussi 
a-t-on fait de la convention de 1882 une véritable loi sur 
la matière, pour suppléer à la législation locale, et l'on 
a permis aux auteurs français de s'en prévaloir sur tout 
le territoire suisse, sans avoir égard à la législation par- 
ticulière de tel ou tel canton. Il en résultait donc que, 
comme au Salvador, les auteurs français étaient mieux 
protégés en Suisse que les auteurs suisses eux-mêmes^. 
Cette situation a changé. La constitution fédérale de 
1874 a reconnu & la confédération le droit de légiférer 
en matière de propriété littéraire et artistique. La con- 
fédération faisant usage de ce droit a édicté sur cette 
matière le 23 avril 1883 une loi qui est entrée en vigueur 
le !•• janvier 1884. Désormais la propriété littéraire et 
artistique est protégée d une manière uniforme pour les 
auteurs suisses sur tout le sol helvétique. Les disposi- 
tions de la loi nouvelle se sont-elles introtuites d'elles- 
mêmes dans la convention franco-suisse par le fait seul 
qu'elles ont été consacrées par le législateur suisse? 
Nous ne le pensons pas. Il est naturel qu'un contrat qui 
s'est formé par le concours de deux volontés ne puisse 
être modifié que par ce même concours. La France ne 
pouvait accepter d'avance des conventions dont il lui 
était impossible de mesurer les conséquences. L'article !•• 
de la convention de 1882 dit bien que les dispositions 
de la convention pourront être remplacées par celles de 
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la législation que les autorités fédérales suisses vien- 
draient à consacrer en matière de propriété litté'^aire el 
artistique, sur la base de l'assimilation des étrangers 
aux nationaux. Mais cela ne peut avoir lieu que sous ré- 
. serve des garanties stipulées à TarticleSi, c'est l'article 17 
lui-même qui le dit expressément. Les conséquences dé 
la nouvelle législation suisse sont donc pour nous 
beaucoup moins immédiates qu'on pourrait croire. Le 
changement de législation autorisé seulement là Suisse à 
dénoncer la convention en vertu de son art. 34, avant 
le temps pour lequel elle est faite, c*est-à-dire avant la 
date du l*' février 1892. 

11 est probable que pour mettre d'accord ses rapports 
avec la France et sa législation nouvelle, le gouverne- 
meni helvétique ne lardera pas à profiter des facilités 
que lui donne cet article. 

4* — Textes à consulter pour interpréter les conventions 

On a pu remarquer dans ce qui précède qu'il ne suffit 
pas de consulter les termes des conventions pour se 
rendre compte de la situation des auteurs, mais qu'il 
faut encore pour cela se référer aux lois françaises et 
étrangères. 

Ainsi, en général, trois textes sont à consulter : l"" le 
traité ; 2"* la loi du pays où la publication originale a été 
faite ; 3^ la loi du pays où l'auteur réclame protection* 

Qu'il faille consulter le traité, cela est évident^ puisr 
qu'il renferme le principe de la protection internationale, 
et sert de loi aux parties qui en ont débattu \%% : dis- 
positions au mieux de leurs intérêts. 
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Il faut ensuite consulter la loi du pays où à eu lieu la 
première publication, car ce n'est qu'autant que l'auteur 
jouit d'un droit dans ce pays qu'on peut lui accorder 
protection dans l'autre. Il serait singulier qu'un auteur 
fût protégé au dehors, alors qu'il ne le serait pas dans 
son propre pays. Nous trouvons ces principes exprimés 
dans leÉ conventions. « Toutefois ces avantages ne leur 
seront réciproquement assurés que pendant Texistence 
de leurs droits dans le pays où la publication originale 
a été faite. » Telle est la disposition que nous rencon- 
trons dans les conventions que nous avons conclues avec 
l'Italie, avec le Luxembourg, avec le Portugal, avec l'Au- 
triche, avec la Belgique. C'est déjà ce que nous avons 
admis à propos du décret de 1852. Nous avons reconnu 
qu'il ne créait pas de droits nouveaux et qu'il ne faisait 
que sauctionner les droits existants. 

Mais nous n'avons pas seulement admis que l'auteur 
étranger pouvait avoir des droits moindres que les au- 
teurs nationaux. Nous avons encore déclaré qu'il serait 
contraire à l'ordre public de reconnaître aux auteurs 
étrangers plus de droits que les auteurs nationaux n'en 
peuvent avoir. On ne saurait tolérer de la part des étran- 
gers ce qui n'est pas permis aux nationaux, et les étran- 
gers ne peuvent prétendre à un maximum de protection 
supérieur à celui dont les nationaux jouissent. Il est 
donc nécessaire de consulter la législation du pays où 
la protection est réclamée. C'est elle seule qui peut déter- 
miner la mesure de cette protection, les éléments et les 
conséquences de la contrefaçon, la procédure à suivre. 
Les juges ne peuvent appliquer au délit de contrefaçon 
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d'autréloi pénale que leur loi nationale, parce qu'en prin- 
cipe elle seule a autorité sur le territoire. Conformément 
à ces principes les conventions portent que la durée de 
leur jouissance dans l'autre pays ne pourra excéder 
celle fixée par la loi pour les auteurs nationaux. Les 
conventions que nous avons avec les Pays-Bas et la Russie 
disent de même expressément : « Il est bien entendu, tou- 
tefois, que les droits à exercer réciproquement dans 
Tun ou dans l'autre Etat, relativement aux ouvrages ci- 
dessus mentionnés, ne pourront être plus étendus que 
ceux qu'accorde la législation de l'État auquel appar- 
tiennent les auteurs ou ceux qui les remplacent à titre 
de mandataires, d'héritiers, de cessionnaires, de dona- 
taires ou autrement. » C'est encore à cet ordre d'idées 
qu'il faut rapporter cet article que nous avons déjà cité 
et qui est ainsi conçu dans la plupart des conventions : 
(c En cas de contravention aux dispositions des articles 
précédents, la saisie des objets de contrefaçon sera 
opérée, et les tribunaux appliqueront les peines déter- 
minées par les législations respectives, de la même ma- 
nière que si Tinfraction avait été commise au préjudice 
d'un ouvrage ou d'une production d'origine nationale. 
Les caractères constituant la contrefaçon seront déter- 
minés par les tribunaux de l'un ou de l'autre pays, d'après 
la législation en vigueur dans chacun des deux États. » 
Toutes les conventions ne semblent pas suivre ce sys- 
tème et obliger à consulter à la fois trois textes ; le 
traité, la loi française, et la loi étrangère. On trouve en 
effet des conventions, qui, en dehors de leurs textes, 
semblent ne se référer qu'à une seule législation, celle 
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do pajfs où Ttatew récfane la protection de 1i4ok Aiasi 
de 1843 à 1851 les quatre conventions que non» avons 
conclues avec la Sardaigae, le Portugal, le Banovre et 
laGrande-Bretagne semblent assimiler les auteurs étran* 
gers aux auteurs nationaux. Voici en effet dans la con- 
vention que nous avons coodue le 3 novemlnre 1851 
avec la Grande-Bretagne, la seule de ces quatre conven- 
tions qui soît encore m vigueur, quels sont les termes 
de Tartide premier : c A partir de l'époque à laqueUe> 
conformément aux stipulations de l'article 4 ci-après, la 
précfente convention deviendra exécutoire, les auteurs 
d*€wvres de littérature ou d'art auxquels les lois de Tua 
des deux pays garantissent actuellement et garantiront 
à l'avenir le droit de propriété ou d'auteur, auront la 
faculté d'exercer ledit droit sur les territoires de l'autre 
pays, pendant le même espace de temfts et dans les 
mêmes limites que s'exercerait daos cet autre pays lui- 
même, le droit attribué aux auteurs d'ouvrages de même 
nature qui y seraieot publiés, de telle sorte que la repro- 
duction ou la contrefaçon, dans l'un des deux États, de 
toute œuvre de littérature ou d'art publiée dans lautre, 
sera ti*aité@ de la même manière que le serait la repro- 
duction ou la contrefaçon d'ouvrages de même nature, 
originairement publiés dans cet autre État, et que les 
auteurs de l'un des deux pays auront,, devant les tribu- 
naux de l'autre, la même action et jouiront des mêmes 
garanties contre la contrefaçon ou la reproduction non 
autorisée, que celle que la loi accorde ou pourrait ac« 
corder à lavenir aux auteurs de ces derniers pays* » 
On a voulu voir dans ce texte qu'en Angleterre la loi 
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anglaise était seule applicable aux auteurs français et 
qu'inversement en France c'étietit la loi française qui 
était seule applicable aux auteurs anglais. « Nous con- 
venons certes:, dit M. Fiiniaux, qu'il est anormal qu'un 
auteur puisse demander à l'étranger plus que ce que 
lai concède sa loi nationale et nous nous sommes élevés 
au congrès de Paris en 1878, contre une proposition pré- 
sentée en ce sens dans une brochure, pur M. H.Celliez; 
mais nous ne pouvons malgré cela, trouver autre chose 
que ce système dans la convention anglaise. Elle énonce 
en terme précis que les auteurs pourront exercer leur 
droit dans Vautre pays pendant le même espace de temps 
et dans les limites que s'exerce dans cet autre pays lui- 
même le droit d'auteur t (1). « Gela ne nous parait pas 
certain, répondrons-nous avec M. Renault, attendu que 
dans l'article 1" de cette convention nous lisons : « Les 
auteurs... auxquels les lois de l'un des deux pays garan- 
tissent actuellement et garantiront à l'avenir le ikoit de 
propriété ou d'auteur, auront la facultté d'exercer ledit 
droit sur les territoires de Faulre pays, pendant le même 
espace de temps et dans les mêmes limites que s'exerce- 
rait dans cet autre pays lui-même, le droit attribué aux 
auteurs d^ouvrages de même nature qui y seraient pu-* 
bliés. » Cette disposition suppose donc que le droit existe 
d'après la loi du pays d'origine. U importe peu qu'on 
semble dire ensuite que le droit existera pendant toute 
la durée fixée par la loi de l'autre pays. Le droit étant 
éteint d'après la loi du pays d*origine, on ne pourrait plus 
invoquer le bénéfice de la convention, puisque la condi- 

(i) Fliniaux, Essai sur les droits des auteurs, p. i^* 



tion exprimée au début de Tarticle ferait défaut. La rédac- 
tion de cet article est embarrassée ; mais au fond la 
convention franco -anglaise de 1851 exprime le même 
principe, qui a été plus nettement posé dans les conven- 
tions postérieures (1). » 

Il est vrai que les trois conventions qui ont précédé le 
traité franco-anglais sont rédigées en termes qui per- 
mettent de croire que les étrangers doivent être assi- 
milés aux nationaux. Le traité que nous avons signé 
avec le Portugal, le 12 avril 1851, semble même for- 
mel à cet égard : « 11 est entendu, dit-il, que si les lois 
de Tun des deux États respectifs viennent à accorder à 
ses nationaux un délai plus long, cette augmentation de 
délai sera également concédée aux nationaux de l'autre 
Etat, s'ils Ty réclament. »0n peut objecter qu'il n'est peut- 
être question ici d'augmentation que dans les limites de 
la durée la plus longue accordée parl'un des deux États. 
Quoi qu'il en soit de Tinterprétation de cette convention, 
qui n'est plus en vigueur, il est facile de voir que la 
convention conclue avec la Grande-Bretagne n'est plus 
conçue dans les mêmes termes. Par suite si l'on veut 
dissiper les doutes que son manque de précision peut 
faire naître, on n'y arrivera pas en la comparant aux 
conventions qui l'ont précédée. Tout au contraire, la 
convention du 29 mars 1855 que nous avons avec les 
Pays-Bas, contient les mêmes expressions que la con- 
vention franco-anglaise : « Les auteurs, auxquels les 
lois de l'un des deux pays garantissent le droit de pro- 

(1) Renault, Journal de droit international privé, 1878, 
p. 464. 
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priété, auront la faculté d'exercer ce droit sur le terri- 
toire de Tautre pays, pendant le même espace de temps 
et dans les mêmes limites que s'exercerait dans cet 
autre pays le droit attribué aux auteurs. » Or cette con- 
vention ajoute en manière d'explication, et comme si 
cette clause aurait pu être sous-entendue : « Il est bien 
entendu toutefois que les droits à exercer réciproque- 
ment dans l'un ou dans l'autre pays, relativement aux 
ouvrages ci-dessus mentioonés, ne pourront être plus 
étendus que ceux qu'accorde la législation du pays au- 
quel Tauteur ou ses ayants cause appartiennent. » Nous 
croyons que cette clause qui est exprimée ici est im- 
plicitement contenue dans la convention franco-anglaise 
du 3 novembre 1851 et qu'ainsi pour l'application de 
toutes les conventions aujourd'hui en vigueur, il ne suf- 
fit pas de consulter le traité et la loi du pays ou l'auteur 
réclame protection mais qu'il faut encore dans tous 
les cas consulter la loi du pays d'origine. Il pourra 
donc arriver qu'un auteur étranger qui voudra invoquer 
la loi française, soit repoussé à l'aide de sa propre loi. 

5» — 2)c la durée du droit 

Au point de vue de la loi française, la disposition des 
lois étrangères dont il faut le plus généralement tenir 
compte en appliquant les conventions est relative à la 
durée du droit, qui n'est pas en effet la même dans tous 
les pays. 

En France, depuis la loi du 14 juillet 1866 tout auteur 
d'une œuvre littéraire, dramatique ou musicale en jouit 
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pendant sa vie entière et ses héritiers pendant cinquante 
ans après sa mort. 

Il s'ensuit donc, puisque d'après nos principes nous 
avons reconnu que les étrangers ne pouvaient pas avoir en 
France plus de droits que les Français, qu*il faudra res- 
treindre à cinquante ans la jouissance cbesnous des au^ 
teurs qui appartiennent à des pays où la loi leur permet 
de prétendre à une jouissance qui dépasse ce terme. 
Ceci [s'appliquera par exemple à l'Espagne dont la loi 
après avoir donné à l'auteur un droit de jouissance sur 
son œuvre pendant toute sa vie, le prolonge encore 
après sa mort pendat quatre-vingts ans au profit des hé- 
riUers. Mais d'autre part, l'étranger ne pouvant prétendre 
à être mieux traité en France que dans son pays, si la 
loi qui le protège est moins favorable que la loi fran* 
çaise, celle*ci ne lui sera appliquée que dans la mesure 
de ceUe4à. Ainsi le droit de publication des ouvrages 
allemands, autrichiens, portugais ne pourra être exclu- 
sif en France que pendant la vie de l'auteur et trente ans 
après sa mort, car tels sont dans ces différents pays 
les limites de la protection. 

Mais certaines conventions se sont spécialement occu- 
pées de déterminer pendant combien de temps les droits 
des auteurs seraient respectivement protégés dans les 
deux pays contractants. 

La convention conclue le 6 avril 18Ô1 avec la Russie 
contient un article 4 qui est ainsi conçu : t( Le droit de 
propriété littéraire ou artistique des Français dans l'em- 
pire de Russie, et des sujets russes en France, durera 
pour les auteurs toute leur vie, et se transmettra pour 
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vingt ans à leurs héritiers directs ou testamentaires et 
pour dix ans à leurs héritiers collatéraux. Les termes de 
vingt ans et de dix ans seront comptés depuis Tépoque 
du décès de Tauteur. » Cette convention a ceci de sin- 
lier, qu'elle restreint le droit d'auteur, qui dans les deux 
pays est aujourd'hui de cinquante ans. Mais en 1861, 
lorsque cette convention a été conclue, la durée du droit 
n'était pas uniforme en France pour tous les succes- 
seurs. Depuis la loi du 8 avril 1854, la veuve jouissait 
des œuvres de son mari pendant toute sa vie. Quant aux 
enfants et descendants, celte même loi leur donnait trente 
ans de jouissance. Pour les autres héritiers, la loi du 
19 juillet 1793 n'accordait toujours qu'un maximum de 
jouissance de dix années. La convention du 6 avril 1861 
s^est conformée à ce système en distinguant entre les 
différents héritiers. Seulement elle restreint les droits 
des descendants, qui, au lieu de trente ans, n'ont que 
vingt ans de jouissance, et elle oublie de mentionner la 
veuve. 11 résulte de cet oubli que l'héritier, qui, d'après 
la loi de 1854, avait le plus de droit, en est absolument 
privé d'après la convention, à moins que le de ciijus n'en 
ait fait un héritier testamentaire ; encore ses droits sont- 
ils bien amoindris, même dans ce cas, car de viagers 
qu'ils étaient d'après la loi française, ils sont réduits à 
une durée maximum de vingt ans. La convention du 
6 avril 1861 se rapprochait donc imparfaitement de la loi 
française alors en vigueur. Quant à la loi russe, un ukase 
de 1857 avait porté à cinquante ans après la mort de l'au- 
teur la durée des droits des héritiers ou cessionnaires. 
Aujourd'hui la loi du 14 juillet 1866 ne distingue plus entre 
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TuQ ou l'autre conjoint survivant ; elle a seulement ré- 
duit le droit du survivant, même lorsque c'est la veuve, 
à une durée de cinquante ans. Ces innovations n'ont rien 
changé aux conséquences de Tarticlei. Ainsi tandis qu'en 
France le survivant des époux est toujours le premier 
héritier direct, du moins dans la mesure de la quotité 
disponible, lorsqu'il est en présence de descendants ou 
d'ascendants, et qu'il a la jouissance des droits d'auteur 
pendant cinquante ans, en Russie, Tépoux survivant n'a 
encore de droit que lorsqu'il est héritier testamentaire et 
seulement pendant vingt ans. 

La durée de la protection est également réglementée 
par la convention que nous avons conclue le 9 juin 1880 
avec le Salvador. Le Salvador n'a pas de lois spéciales 
sur la propriété littéraire, et la convention a dû mention- 
ner expressément chacun des avantages réservés aux 
auteurs. Les dispositions de cette convention sont em- 
pruntées aux lois françaises, et c'est ainsi que le droit 
de propriété littéraire est garanti pendant la vie de l'au- 
teur et cinquante ans après sa mort. C'est ce qu'exprime 
l'article 10 : « Les droits de propriété littéraire et ar- 
tistique reconnus par la présente convention sont garantis 
aux auteurs, traducteurs, compositeurs et artistes pen- 
dant toute leur vie, et, après leur décès, pendant cin- 
quante ans au profit de leur conjoint survivant^ de leurs 
héritiers, successeurs irréguliers, donataires, légataires, 
cessionnaires ou tous autres ayants droit, conformé- 
ment à la législation de leur pays. » 

D'après l'article 1" de la convention conclue entre la 
France et l'Espagne le 16 avril 1880, « lesauteurs d œuvres 
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littéraires, scientifiques ou artistiques, ou leurs ayants 
cause qui justifieront de leur droit de propriété ou de 
cession totale ou partielle dans Tun des deux États con- 
tractants, conformément à la législation de cet Etat, 
jouiront, sous cette seule condition et sans autre for- 
malité, des droits correspondants dans l'autre Etat et 
seront admis à les y exercer de la même manière et 
dans les mêmes conditions légales que les nationaux. 
Ces droits seront garantis aux auteurs des deux pays 
pendant toute leur vie, et après leur décès pendant cin- 
quante ans, aux héritiers, donataires, légataires, ces- 
sionnaires ou tous autres ayants droit conformément à la 
législation du pays du défunt. » En Espagne les héritiers 
ont quatre-vingts ans de jouissance après le décès de 
Tauteur. Or, s'il existait entre la France et TEspagne un 
traité conclu dans les termes ordinaires et portant que 
la protection de leurs droits ne serait accordée aux au* 
teurs des deux pays que pendant rexistence de ces mêmes 
droits dans le pays où la publication originale a été faite 
et que la durée de leur jouissance dans Tautre pays ne 
pourrait excéder celle fixée par la loi pour les auteurs 
nationaux, les auteurs dans Tun et l'autre pays ne pour- 
raient être réciproquement protégés plus de cinquante 
ans. C'est la règle que nous avons admise en théorie, la 
convention franco-espagnole en fait une application. Les 
successeurs des droits des auteurs espagnols ne peuvent 
avoir en France plus de cinquante ans de jouissance, 
durée de la jouissance légale de la propriété intellectuelle, 
en vertu de ce principe que les étrangers ne peuvent 
être plus favorisés que les nationaux et réciproquement. 
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les ayants cause des auteurs français ne peuvent invo- 
quer en Espagne la loi de ce pays, qui garantit la pro- 
priété intellectuelle pendant quatre-vingts ans, en vertu de 
cet autre principe que le citoyen d'un État ne peut jouir 
à l'étranger de privilèges plus étendus que ceux dont il 
aurait joui dans son propre pays. Le système de la con- 
vention du 16 juin 1880, au point de vue des conséquences 
et dans Tétat actuel des législations Arançaise et espa- 
gnole, ne diffère donc en rien du système admis dans la 
plupart des autres conventions. 

La convention franco-espagnole du 16 juin 1880 a rem- 
placé la convention du 15 novembre 1853. Lorsqu'une 
convention est renouvelée, une question se présente. La 
nouvelle convention s'applique-t-elle aux œuvres sur 
lesquelles le droit de propriété existait encore sous 
l'empire de la convention antérieure ? L'intérêt de cette 
question apparaît surtout lorsque la durée du droit qui 
est accordée par la convention nouvelle est plus, longue 
que celle qui était accordée par l'ancienne. C'est ce qui 
se présente relativement à la convention franco- espa- 
gnole du 16 juin 1880, à l'égard de celle du 15 novem- 
bre 1853. La nouvelle convention porte à cinquante ans 
la durée du droit des auteurs, quel que soit le titre des 
héritiers; l'ancienne distinguait, accordant une jouis- 
sance viagère à la veuve, vingt ans aux descendants et 
dix ans aux collatéraux. Les œuvres sur lesquelles le 
droit de propriété existait encore lors de la mise en vi- 
gueur de la convention nouvelle, bénéficieront-elles du 
délai nouveau pour le temps qui resterait encore à cou- 
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rir depuis la mise en vigueur de la convention nouvelle 
jusqu'à ce qu'il soit expiré ? 

La convention franco-espagnole règle cette question. 
Après avoir dit, article 9 : « Cette convention est destinée 
à remplacer celle du 15 novembre 1853. Les dispositions 
en seront applicables aux ouvrages publiés, représentés 
ou exécutés depuis sa mise en vigueur », elle ajoute 
aussitôt : « Toutefois, les ouvrages dont la propriété 
serait encore garantie à l'époque de cette mise en vi- 
gueur par les dispositions de la convention de 1853, 
seront également appelés à bénéficier des avantages de 
la nouvelle convention pendant la vie de l'auteur et cin- 
quante ans après son décès, ou, si l'auteur est déjà 
décédé, pendant tout le temps qui resterait à courir pour 
compléter la période de cinquante ans après son décès. » 
On le voit, la convention franco-espagnole ne s'étend 
pas aux ouvrages tombés dans le domaine public. Nous 
constaterons plus loin que relativement aux traductions 
il n'en est pas de même. La volonté des parties contrac- 
tantes sur ce point s'affirme encore dans le protocole 
de clôture. <c Les plénipotentiaires soussignés jugeant 
nécessaire de préciser les avantages accordés par le 
troisième alinéa de l'article 9 aux auteurs d'ouvrages pu- 
bliés sous le régime de la convention antérieure du 
15 novembre 1853, tout en réservant les droits qui 
pourraient être précédemment acquis par des tiers sur 
ces mêmes ouvrages, sont convenus de ce qui suit : 
1* Le bénéfice des dispositions de la convention conclue 
en date de ce jour, est acquis aux ouvrages qui, publiés 
depuis moins de trois mois au moment de sa mise en 
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vigueur, seraient encore dans le délai légal pour le dépôt 
et Tenregistrement prescrits, par l'article 7 de la conven- 
tion de 1853, et ce, sans que les auteurs soient astreints 
à l'accompiissement de ces Tormalités. » Ces ouvrages 
n'appartenaient pas encore au domaine public. C'est le 
système qui a été admis par le législateur français lors- 
que la loi de 1866 a porté à cinquante ans pour tous 
héritiers la durée de la jouissance du droit d'auteur 
qui, d'après la loi, de 1854 était viager pour la veuve, de 
trente ans pour les descendants, et d'après la loi de 
1793, de dix ans pour les collatéraux. 

La convention franco-espagnole a pris soin de trancher 
une question fort débattue, relative à la prolongation 
de la durée du droit. A qui cette prolongation profite- 
t-elle ? Est-ce au cessionnaire, est-ce à l'auteur et à ses 
héritiers? < Le bénéfice des dispositions insérées au 
paragraphe précédent, dit toujours l'article 9 de la con- 
vention, pour les ouvrages publiés sous le régime de la 
convention de 1853, profitera exclusivement aux auteurs 
de ces ouvrages ou à leurs héritiers et non pas aux ces- 
sionnaires dont la cession serait anlérieure à la mise en 
vigueur de la présente convention. » Cette solution est 
conforme au système qui nous parait le plus rationnel. 
Il s'agit, en effet, non pas dlnterpréter un contrat et de 
dire que tout pacte obscur s'interprète contre le ven- 
deur, mais de déterminer l'objet de ce contrat. Or on 
ne traite pas sur des augmentations de durée toujours 
problématiques. Les parties ne stipulent jamais que sur 
le droit existant à l'époque du contrat. 

De toutes les conventions qui ont été renouvelées 
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avant comme après la convention franco-espagnole, il 
n'en est aucune, si ce n'est pourtant la convention 
franco-allemande du 19 avril 1883, qui se soit expliquée 
aussi complètement sur les effets qu'elle doit produire. 
Elles semblent même ignorer la question et pourtant 
il en est qui contiennent pour la jouissance des augmen- 
tations de durée. 

La convention franco- italienne du 29 juin 1862 a rem- 
placé la convention du 28 août 1843. Elle s'applique aux 
ouvrages qui étaient encore la propriété de leurs auteurs 
sous l'empire de la convention précédente, car elle inter- 
dit encore les nouvelles éditions des ouvrages publiés sans 
autorisation, antérieurement au 28 août 1843. Mais elle ne 
dit rien de plus sur les effets qu'elle produit relativement 
aux ouvrages qui étaient soumis à la convention précé- 
dente. 

La convention franco-portugaise du 11 juillet 1866, 
remplace la convention du 12 avril 1851. Mais elle a été 
renouvelée huit années après la dénonciation do la con- 
vention de 1851. Aussi, à la différence de la convention 
franco-italienne, ne régle-t-elle pas les effets de la con- 
vention antérieure, mais ceux qu'elle produit elle-même. 
Elle interdit les éditions nouvelles d'ouvrages publiés 
antérieurement à sa mise en vigueur, sans autorisation. 
Elle produit donc un effet direct et nouveau. 

La convention franco-belge du 31 octobre 1881 pro- 
tège les ouvrages publiés sous l'emqire de la convention 
du 1'' mai 1861. Il est naturel, en effet, que là nouvelle 
convention se substitue à l'ancienne, mais la convention 
franco-belge de 1881 a augmenté la durée du droit de 
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jouissance accordé par la convention de 1881 en œ qui 
concerne le droit de traduction, sans déterminer les 
eflets de cette prolongation de dnrée : autrefois de cinq 
années, cette jouissance a été portée à dix ans. Nous 
croyons que cette prolongation de dorée doit être inter^ 
prêtée dans le sens des dispositions de la loi franco* 
espagnole, c*esl-à*dire qu'elle ne s'applique qu'au droit 
de propriété encore existant lors de la mise en vigueur 
de la nouvelle convention. Les mêmes observations s'ap- 
pliquent à la convention franco-suisse qui contient les 
mêmes innovations. 

La législation cantonale, qui régissait la Suisse en ma* 
tière de propriété littéraire et artistique et qui datait de 
1856, vient d'être modifiée par une loi fédérale du 23 avril 
1883. Une revision de la convention franco-suisse du 
23 février 1882 est par suite devenue nécessaire. Mais, 
comme nous Tavons démontré, c'est surtout relativement 
à la protection, au recours légal, à Tapplication des 
peines qu'une réforme est indispensable. Quant aux nou- 
veaux délais que laloisuissea fixés au droit de jouissance 
exclusive, nous croyons qu'ils doivent être substitués 
aux anciens sans qu'il soit nécessaire d'aucune inter- 
vention de la part des gouvernements suisse et français. 
Gela nous paraît évident, en vertu de l'article 1^, appli* 
cable dans les deux pays contractants, qui se contente 
seulement de formuler le principe qu'on ne peut avoir 
à l'étranger plus de droits que dans son pays. Rien 
d'autre n'est réglé dans la convention à propos de la jouis- 
sance : les changements de législation sur ce point sont 
donc sans influence sur elle. 
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La durée du droit est actuellement axée en Suisse à 
la vie de l'auteur et à trente années après sa mort. La 
protection s'étend aux œuvres déjà publiées mais encore 
dans le domaine privé, comme si la loi avait été en vi* 
gueur à Tépoque de leur publication. Il faut seulement 
remarquer que dans le cas où la loi nouvelle accorde une 
moins longue jouissance que ne faisait la législation can- 
tonale les droits acquis conservent néanmoins leur durée 
primitive. Certaines restrictions sont apportées au droit 
de Tauteur sur les œuvres dramatiques, musicales et 
dramatico-musicales. Quant aux œuvres photographiques, 
tout en leur accordant le bénéfice de la loi nouvelle on 
réduit leur jouissance à une durée de cinq ans. 

6* Résolution du congrès littéraire international de 1878, 

On lit dans la IV" résolution adoptée par le congrès 
littéraire tenu à Paris en 1878 : « Toute œuvre littéraire 
scientifique ou artistique, sera traitée dans les pays autres 
que son pays d'origine, suivant les mêmes lois que les 
œuvres d'origine nationale. — Il en sera de même en ce 
qui concerne l'exécution des œuvres dramatiques et musi- 
cales. » Semblable disposition a été volée dans l'article 15 
de ses résolutions par le congrès artistique qui s'est 
tenu à Paris la même année. 

C'est l'expression de la doctrine dont certains auteurs 
veulent voir une application dans la convention conclue 
avec la Grande-Bretagne le 3 novembre 1851. 

Serait-il désirable que cette proposition fût appliquée 
par les traités? c'est encore relativement à la durée du 
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droit que cette question est importante. Les conventions 
ne reconnaissent de droit aux auteurs que pendant le 
temps où ils sont protégés dans leur pays d'origine, mais 
la durée de ces droits n'est jamais plus longue que celle 
accordée aux nationaux, c Ce système, dit M. Gelliez, 
efface la vertu originelle du décret de 1872, auquel la 
France semble renoncer quand elle consent à y déroger 
dans la loi spéciale qu'elle établit par un traité avec une 
nation contractante, et quand elle étend cette loi spé- 
ciale à ses contrats avec la presque totalité des autres 
nations (1). » Nous avons démontré que les conventions 
actuellement en vigueur ont légalement pu modifier le 
décret-loi du 28 mars 1852. Il est regrettable, nous l'avons 
reconnu, que nos diplomates, même en ne recevant en 
échange que des droits moindres, n'aient pas inscrit 
dans les conventions le principe du décret de 1852 en 
assimilant les étrangers aux Français. On eût ainsi évité 
les inconséquences qui résultent du défaut d'unité dans 
nos lois et conventions. Nous avons fait remarquer que 
l'auteur qui, en général, aie plus de droits est celui qui 
appartient à un pays dont le gouvernement n'a pas traité 
avec la France. Néanmoins, nous l'avons reconnu, le 
décret de 1852 ne crée pas de droits nouveaux, il se con- 
tente de sanctionner les droits existants ; il n'assimile 
donc pas les étrangers aux Français, au point de recon- 
naître à leurs droits d'auteur une durée plus longue que 
celle qui leur est accordée à chacun par sa législation 
respective. 

(I) CelHez^ Comptes rendus du congrès littéraire interna- 
tional de i91S, p. 58. 
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« Ne serait-il pas bien plus naturel, continue M. GeN 
liez, de convenir que l'œuvre de Tauteur étranger, qui 
sera communiquée au public national, jouira dans le pays 
des mêmes droits que les œuvres des auteurs nationaux ? 
— En quoi la nation hospitalière souffrira- t-elle, parce 
que le droit privatif de l'auteur ou de ses représentants 
sera éteint plus tôt, ou sera moins étendu dans son 
pays d'origine? — Si la nation hospitalière voulait limiter 
chez elle la durée ou l'étendue du droit de l'auteur étran- 
ger, dans la mesure de la durée ou de l'étendue réglées 
par la loi du pays d'origine, il serait équitable alors, 
d'accorder au droit privatif de l'auteur étranger sur son 
œuvre une durée plus longue, ou une plus grande éten- 
due, quand cette durée ou cette étendue dépasseraient 
dans son pays d'origine, celles établies dans l'autre pays 
pour les auteurs nationaux. — Il n'y a qu'une seule ma- 
nière d*élre juste envers tous, c'est l'assimilation absolue 
des œuvres, quelle qu'en soit l'origine, nationale ou 
étrangère, lorsqu'il s'agit de régler le droit privatif de 
communication au public d'un pays déterminé : toutes 
doivent être soumises à la loi du pays. » 

Le système de M. Gelliez se recommande par sa sim* 
plicité. Il supprime toutes les questions auxquelles 
donnent lieu la nature et la durée du droit, qu'il s'agisse 
d'ouvrage original, de traduction ou de représentation. 
Les formalités imposées aux auteurs pour pouvoir 
invoquer leurs droits à l'étranger sont également sup- 
primées. Plus de déclaration, de dépôt, d'enregistre- 
ment. Toutes ces dispositions qui composent les traités 
internationaux deviendraient superflus , si les auteurs 
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étrangers étaient simplement soumis aux mêmes lois et 
règlements que les auteurs nationaux eux-mêmes. Hais 
il ne faut pas oublier que la proposition de M. Celliez 
fait partie d'un système complet de résolutions avec les- 
quelles elle est en parfaite harmonie. La première de 
ces résolutions est, en effet, ainsi conçue : « Le droit de 
l'auteur sur son œuvre constitue, non une concession 
de la loi, mais une des formes de la propriété que le 
législateur doit garantir. » C'est, en effet, dans cette hy- 
pothèse surtout que la propriété littéraire pourrait être 
protégée dans tous les pays d'une manière uniforme, soit 
qu'elle appartint à des auteurs étrangers ou à des au- 
teurs nationaux. Mais la plupart des législations positives 
ne voient dans le droit des auteurs qu'une concession de 
la loi. On comprend donc que, s'atiachant à ce point de 
vue, les législations ne protègent le droit d'auteur que 
dans la mesure concédée, mais sans que cette durée 
puisse être supérieure à celle que reconnaît aux natio- 
naux la législation du pays où l'auteur réclame protec- 
tion. « Quoi qu'on dise, il paraîtra toujours singulier que 
la reproduction d'un ouvrage publié en Angleterre soit 
interdite en France, alors qu'elle serait permise en An- 
gleterre. L'argument tiré de ce que, si Ton était logique 
dans le système actuel, on devrait tenir compte du délai 
plus long fixé dans le pays d'origine, n'a pas de valeur, 
parce qu'il y a une raison décisive pour écarter ici la loi 
de ce pays. En définitive, un pays ne nous semble pas in- 
hospitalier quand il dit à un auteur: « Vous ne serez pas 
mieux traité que chez vous, et vous ne serez également 
pas plus favorisé que mes nationaux. Cette double res- 
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tfiction ne noud choque pas. Elle tient compte de ce 
double élément de ftiit qu'on ne peut détruire, à savoir 
qu'il s'agit d'un droit né dans un pays qu'on invoque 
dans un autre (1). » 

Pour atteindre le but désiré par le congrès littéraire 
et artistique de 1878, il ne suffirait pas de modifier les 
conventions, il faudrait encore, dans la plupart des pays, 
changer la législation intérieure. Il y a des pays civilisés 
qui ne reconnaissent pas encore le droit d'auteur. Mais, 
en outre, certaines législations, comme la législation es- 
pagnole, exigent la réciprocité. La réciprocité n*eûtpas 
existé si la propriété littéraire d'origine française eût été 
protégée en Espagne pendant quatre-vingts ans après le 
décès de Tauteur, tandis que la propriété littéraire d'ori- 
gine espagnole n'aurait été garantie en France que pen- 
dant cinquante ans. On ne pouvait admettre ce système 
dans la convention sans se mettre en opposition avec les 
prescriptions de l'article 51, § 1, de la loi espagnole, aux 
termes duquel le gouvernement doit stipuler une com- 
plète réciprocité entre les parties coi^^I^feMites. 

g II. -^ Oonditions de la proteotlon 

Nous avons à voir, maintenant, à quelles conditions 
les conventions internationales protègent les œuvres lit- 
téraires scientifiques, musicales et artistiques. Nous de* 
vous pour cela diviser les conventions en trois groupes. 
Le premier comprendra les conventions qui exigent dans 
le pays où la protection est réclamée à la fois, un enre« 

(1) Renault» Journal de droit intsrpiational privée 1878| 
p. 46S>. 
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gistrement et un dépôt dans un certain délai. Dans un 
second, nous grouperons les conventions qui se conten- 
tent d'un enregistrement dans un délai déterminé. Nous 
réunirons enfin, dans le troisième groupe, les conven- 
tions, aujourd'hui de beaucoup les plus nombreuses, qui 
n'exigent aucune formalité et se contentent de la preuve 
de l'existence du droit dans le pays d'origine. 

Nous ne trouvons plus à ranger aujourd'hui dans le 
premier groupe que la convention que nous avons con- 
clue avec la Grande-Bretagne, le 3 novembre 1851. Voici 
en quels termes cette convention exprime les conditions 
qu'elle met à la protection des auteurs : « Les auteurs, 
traducteurs, de même que leurs représentants ou ayants 
cause, légalement désignés, dispose l'article 8, n'auront 
droit, dans Tun et l'autre pays, à la protection stipulée 
par les articles précédents, et le droit d'auteur ne pourra 
être réclamé, dans Tundes deux pays, qu'après que l'ou- 
vrage aura été enregistré de la manière suivante, savoir : 
1** si Touvrage a paru pour la première fois en France, il 
faudra qu'il ait été enregistré à l'hôtel de la Corporation 
des libraires à Londres ; 2° si l'ouvrage a paru pour la pre- 
mière fois, dans les États de Sa Majesté Britannique il fau- 
dra qu'il ait été enregistré au Bureau de la librairie du mi- 
nistère de rintérieur à Paris. — La susdite protection ne 
sera acquise qu'à celui qui aura fidèlement observé les 
lois et règlements en vigueur dans les pays respectifs, 
par rapporta l'ouvrage pour lequel cette protection serait 
réclamée. Pour les livres, cartes, estampes ou publica- 
tions musicales, la susdite protection ne sera acquise 
qu'autant que l'on aura remis gratuitement, dans l'un ou 
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l'autre des dépôts mentionnés ci-dessus, suivant les cas 
respectifs, un exemplaire de la meilleure édition ou dans 
le meilleur état destiné à être déposé au lieu indiqué à 
cet effet dans chacun des deux pays, c'est-à-dire en France, 
à la Bibliothèque nationale de Paris, et dans la Grande- 
Bretagne, au Musée britannique , à Londres. — Dans 
tous les cas, les formalités du dépôt et de Tenregistre- 
ment devront être remplies sous les trois mois qui sui- 
vront la première publication de l'ouvrage dans Tautre 
pays. Â regard des ouvrages publiés par livraison, ce 
déls^i de trois mois ne commencera à courir qu'à dater 
de la publication de la dernière livraison, à moins que 
l'auteur n'ait indiqué, conformément aux dispositions de 
l'article 3, son intention de se réserver le droit de tra- 
duction , auquel cas chaque livraison sera considérée 
comme un ouvrage séparé. — Une copie authentique de 
Tjbascription sur le registre de la corporation des libraires, 
à l^ondres, conférera dans les États britanniques le droit 
exclusif de reproduction jusqu'à ce que quelque autre 
personne ait fait admettre devant un tribunal, un droit 
mieux établi. — Le certificat délivré conformément aux 
lois françaises et constatant l'enregistrement d'un ouvrage 
dans ce pays, aura la même force et valeur dans toute 
l'étendu^ du territoire de la République française. — Au 
moment de l'enregistrement d'un ouvrage dans l'un des 
deux pays, il en sera délivré, si on le demande, un cer- 
tificat ou copie certifiée ; et ce certificat relatera la date 
précise à laquelle l'enregistrement aura eu lieu. — Le 
coût d'enregistrement d'un seul ouvrage, conformément 
aux stipulations du présent article, ne pourra pas dépas- 

a. TAQUY 14 
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ser la somme de ua franc vingt-cinq centimes en France, 
et d'un schilling en Angleterre : et les frais additionnels 
pour le certificat d'enregistrement ne devront pas excé* 
der la somme de six francs vingt-cinq centimes en France 
et de cinq schillings en Angleterre. — Les présentes sti- 
pulations ne s'étendront pas aux articles de journaux ou 
de recueils périodiques, pour lesquels le simple avertis- 
sement de l'auteur, ainsi qu'il est prescrit à l'article 5, 
suffira pour garantir son droit contre la reproduction ou 
la traduction. Mais si un article ou un ouvrage qui aura 
paru pour la première fois dans un journal ou dans un 
recueil périodique est ensuite reproduit à part, il restera 
alors soumis aux stipulations du présent article. » Ces 
dispositions, comme le prévoit le second paragraphe, ne 
s'appliquent qu'aux ouvrages pour lesquels on a rempli 
dans le pays d'origne les formalités qui y sont exigées. 
Ceci nous prouve encore que la convention franco-an- 
glaise ne fait pas abstraction, comme certains auteurs 
le prétendent, de la législation du pays où Touvrage a 
paru. Elle ne protège que les droits qui existent respec- 
tivement dans le pays des États contractants, elle ne les 
protège donc que tant qu'ils y sont en vigueur. L'enre- 
gistrement pour toutes les œuvres, et le dépôt pour les 
livres, cartes, estampes et publications musicales doivent 
être accomplis dans le délai des trois mois qui suivent 
la première publication de l'ouvrage dans Tautre pays. 
Cette disposition est regrettable. Pourquoi ce délai est- 
il fatal? Il ne devrait éfare, conune le dépôt prescrit par 
le décret de 1852, qu'un prélimiaire à l'action. L'enre- 
gistrement et le dépôt entraînent des frais, l'auteur ne 



— IBl — 

se décidera à les supporter que si son ouvrage a quelque 
succès, ce n'est que dans ce cas, d^ailleurs , qu'il peut 
redouter la contrefaçon. Or ce n'est pas dans un délai 
de trois mois que le succès d'un ouvrage peut s'affirmer. 
Il faut, en outre, tenir compte de la distance et de cette 
circonstance que dans ce court délai les mêmes forma- 
lités peuvent être exigées dans plusieurs pays. Aussi 
arrive-t-il que beaucoup d'auteurs négligent de se mettre 
en règle en temps utile. 11 faut ajouter que non seulement 
le temps matériel fait défaut aux auteurs pour remplir 
les formalités qu'exigent les conventions, mais encore 
que beaucoup d'auteurs ignorent ces obligations tou- 
jours arbitraires. Le dépôt n'est autre chose qu'un impôt 
mis sur les auteurs en faveur des bibliothèques publiques. 
On voudrait les en décharger. Leur intérêt, dit-on, doit 
l'emporter sur celui de ces établissements. 11 nous semble 
pourtant que ces établissements représentent la société, 
dont ils centralisent le savoir et que, si les auteurs doivent 
au public une dette de reconnaissance et une communi- 
cation de leurs découvertes, le dépôt dans les biblio- 
thèques les libère en partie ou même tout à fait. La 
convention franco-anglaise donne à l'enregistrement son 
véritable caractère en déclarant qu'il ne fait preuve qu'au- 
tant qu'une autre personne n'a pas fait valoir devant un 
tribunal un droit mieux établi : le titre d'auteur ne sau- 
rait en effet résulter d'un enregistrement. 

L'article 9 de la convention franco-anglaise se rattache 
à l'article 8. L'enregistrement prescrit par ce dernier 
article est spécial à certains ouvrages : livres, estampes, 
caïtes, publications musicales. Pour les autres ouvrages^ 
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que protège Tarticle 1"* de la conveûtion, s'il existe 
dans Tun des deax pays un mode d'enregistrement, on 
l'appliquera aux ouvrages qui auront vu le jour dans 
l'autre pays de préférence à celui qui est prescrit par 
l'article 8. Telle est la disposition de l'article 9 ; elle 
exprime une tendance à traiter les ouvrages étrangers 
comme les nationaux. 

Voici d'ailleurs l'article 9 : c( Quant à ce qui concerne 
tout objet autre que les livres, estampes, cartes et pu- 
blications musicales, pour lesquels on pourjrait réclamer 

la protection, en vertu de l'article 1" de la présente con- 
vention, il est entendu que toute mode d'enregistrement 

autre que le mode prescrit par l'article précédent, qui est 
ou qui pourrait être appliqué par la loi dans un des deux 
pays, à l'effet de garantir le droit de propriété à toute 
œuvre quelconque ou arclicle mis pour la première fois 
au jour dans ce pays, ledit mode d'enregistrement sera 
étendu, sous des conditions égales à toute œuvre ou 
objet similaire mis au jour pour la première fois dans 
l'autre pays. » 

Nous rangerons dans le second groupe les conventions 
que nous avons conclues avec le Portugal le 11 juillet 
1866, avec TAutriclie le 11 décembre delà même année, 
et enfln avec la Suisse le 23 février 1882. Les conditions 
imposées à la protection sont ainsi formulées dans les 
conventions franco -portugaise et franco -autrichienne 
dans leur article 2 : « La jouissance du bénéfice de l'ar- 
ticle 1" est surbordonnée à l'accomplissement dans le 
pays d'origine, des formalités qui sont prescrites par la 
loi pour assurer la propriété des ouvrages de littérature 
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OU d'art. — Pour les livres, cartes, estampes gravures 
ou œuvres musicales, publiées pour la première fois 
dans run des deujc États, Texercice du droit de propriété 
dans l'autre État sera, en outre, subordonné à raccom- 
plîssement préalable, dans ce dernier, de la formalité 
de Tenregistrement effectué de la manière suivante : — 
Si l'ouvrage a paru pour la première fois en France, il 
devra être enregistré à Lisbonne au ministère de Tinté- 
rieur (ou à Vienne au ministère des affaires étrangères). 
— Si Tbuvrage a paru pour la première fois en Portugal 
(en Autriche) il devra être enregistré à Paris auniinistère 
de rintôrieur. — L'enregistrement se fera de part et 
d'autre sur la déclaration écrite des intéressés, laquelle 
pourra être respectivement adressée soit aux susdits mi- 
nistères, soit aux légations dans les deux pays. — Dans 
tous les cas la déclaration devra être présentée dans 
les irois mois qui suivront la publication de l'ouvrage 
dans l'autre pays, pour les ouvrages publiés postérieu- 
rement à la mise en vigueur de la présente convention, 
et dans les trois mois qui suivront cette mise en vigueur, 
pour les ouvrages publiés antérieurement. — Â l'égard 
des ouvrages qui paraissent par livraison, le délai de 
trois mois ne commencera à courir qu'à dater de la pu- 
blication de la denûère livraison, à moins que l'auteur 
n'ait indiqué, conformément aux dispositions de l'article 5^ 
son intention de se réserver le droit de traductjon : auquel 
cas chaque livraison sera considérée comme un ouvrage 
séparé. — La formalité de l'enregistrement qui. en sera 
faite sur des registres spéciaux tenus à cet effetne donnera 
de part et d'autre , ouverture à la perception d'aucune 
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taxe. — Les intéressés pourront se faire délivrer un 
certificat authentique de l'enregistrement : ce certificat 
sera délivré gratis^ sauf, s*il y a lieu, les frais de timbre. 
— Le certificat relatera la date précise à laquelle la dé- 
claration aura eu lieu ; Il fera foi dans toute l'étendue 
des territoires respectifs et constatera le droit exclusif 
de propriété et de reproduction aussi longtemps que 
quelque autre personne n'aura pas fait admettre en jus- 
tice un droit mieux établi. » 

Nous ferons remarquer qu'il s*agit encore dans ces 
conventions de formalités indépendantes de celles qui 
sont exigées pour la protection dans le pays d'origine. 
Ces conventions présentent quelques particularités. L'en- 
registrement se fait sur déclaration écrite des intéressés; 
en outre 11 peut se fkire soit dans le pays où l'on veut 
assurer ses droits, soit, ce qui offre aux auteurs beau- 
coup plus de facilité, à la légation de ce pays dans 
l'État où se fait la publication originale. A part cela, 
tout ce que nous avons dit plus haut relativement à la 
convention franco -anglaise, au sujet du caractère du 
délai et de sa durée, ainsi que de la valeur du certificat 
d'etiregistrement trouve également ici son application. 

Nous devotis cependant signaler dans la convention 
franco-silisse du 23 février 1882 une particularité qui 
fait que les Français, comme nous Tavons déjà remarqué, 
sont mieux traités que les Suisses même en ce qui con- 
cerne les formalités à remplir. La formalité de l'enre- 
gistrement n'est imposée qu'aux auteurs suisses qui veu- 
lent faire valoir leurs droits en France. Nous lisons en 
effet dans l'article 3, qui est compris parmi les disposi- 
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lions applicables en France : o La jouissance du bénéfice 
de Tarticle !•' est subordonnée à Tacquisition légale de 
la propriété des ouvrages littéraires et artistiques en 
Suisse. — Pour les livres, brochures... publiés ou édités 
pour la première fois en Suisse, Texercice du droit de 
propriété en France sera, en outre, subordonné à l'ac- 
complissement préalable, dans ce dernier pays, de la 
formalité de Tenregistrement, effectué à Paris, au mi- 
nistère de l'Intérieur..., » ou à Berne, à Tambassade de la 
République française. Rien de pareil ne se rencontre 
dans les dispositions applicables en Suisse. Tout au con- 
traire Tarticle 18, qui en fait partie, déroge expressément 
à Tartide 3 : « Par dérogation aux dispositions des ar- 
ticles 3 et 6 ci-dessus, dispose cet article, il suffira pour 
assurer en Suisse, à tous les ouvrages d'esprit ou d'art, 
ainsi qu'aux traductions autorisées, la protection stipu- 
lée à Tarticle 1*', et pour que les auteurs ou éditeurs de 
chaque ouvrage soient admis devant les tribunaux suisses 
à exercer des poursuites contre les contrefacteurs, que 
lesdits auteurs ou éditeurs justifient de leur droit de pro- 
priété en France, en établissant, par un certificat délivré 
parle bureau de la librairie au ministère de Tlntérieur et 
légalisé par la légation de Suisse à Paris, que rouvrftge 
en question jouit en France de la protection légale contre 
la contrefaçon ou la reproduction illicite. » La conven- 
tion franco-suisse se rattache par cet article au troisième 
groupe de conventions que nous avons formé, elle ap- 
partient donc à la fois à deux classes entre lesquelles elle 
nous sert de trait d'union. 
En efi'et, la plupart des conventions en vigueur au- 
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jourd'hui accordent aux auteurs la protection de la loi 
sans exiger d'eux aucune condition d'enregistrement ou 
de dépôt. Il suffit à Tauteur de prouver qu'il a rempli 
toutes les formalités exigées par la loi du pays où son 
droit a pris naissance et qu'il jouit dans ce pays de la 
protection accordée aux auteurs sur leurs oeuvres. Dans 
ce groupe rentrent les conventions que nous avons si- 
gnées le 29 mars 1855 avec les Pays-Bas, le 6 avril 1861 
avec la Russie, le 29 juin. 1862 avec l'Italie, le 16 dé- 
cembre 1865 avec le Luxembourg, le 9 juin 1880 avec le 
Salvador, le 31 octobre 1881 avec la Belgique. Nous ne 
reparlons pas de la Suisse. L'article 2 de la convention 
que nous avons conclue avec la Hollande s'exprime ainsi: 
c( La protection stipulée par Tarticle 1" ne sera acquise 
qu'à celui qui aura fidèlement observé les lois et règle- 
ments en vigueur dans le pays de production par rap- 
port à l'ouvrage pour lequel cette protection sera récla- 
mée. Un certificat délivré par le bureau de la librairie au 
ministère de rintérieur à Paris ou par le secrétariat de 
la préfecture dans les départementB,-ou par le ioiaîstère 
de l'Intérieur à La Haye, servira à constater que les for- 
malités voulues par les lois et règlements ont été «rem- 
plies. » Ce sont les mêmes autorités, le bureau de la 
librairie au ministère de l'Intérieur^ et le secrétariat de 
la préfecture dans les départements, que la coaven4ioa 
franco-russe charge en France de délivrer le certificat. 
Mais cette convention ajoute : « Il est entendu que, pour 
être reconnu valables dans l'un ou l'autre des deux Ëtats 
les certificats dont il est fait ntention dans le présent 
article seront légalisés sans frais par les agents diplo- 
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matiques ou consulaires respectifs. » Malgré le silence 
de la convention que nous avons avec la Hollande, nous 
croyons que cette disposition doit y être sous-entendue 
parce qu'elle ne fait qu'appliquer le droit commun. Le 
bureau de la librairie au mifiistère de rintërieurest seul 
compétent d'après tes conventions que nous avons con* 
cloes avec l'Italie, avec le Luxembourg et avec la Suisse, 
en ce qui concerne les auteurs français pour délivrer 
les certiûcats constatant qu'un ouvrage jouit en France 
de la protection légale contre la reproduction illicite. 
Ces conventions exigent toutes expressément que ces 
certificats soient légalisés par les missions que les dif- 
férants États qui les ont signées entretiennent respecti- 
vement à Paris. La convention que nous avons avec le 
Salvador exige simplement que le certificat émane de 
l'autorité publique compétente. Il n'y a rien là de parti- 
culier pour la France. C'est encore dans ce cas le bu- 
reau de la libraifieau ministère dé rifttériéur qui délivre 
les certificats constatant que les auteurs joitistent pour 
l'ouvrage en question de la protection légale contre la 
contrefaçon. 

La convention franco-espagnole du 16 juin 1880 semble 
contenir une nouveauté. Elle n'exige aucun certificat ; il 
suffit aux auteurs de justifier de leur droit de propriété, 
conformément à la législation de celui des deux Ëtats 
contractoBts auquel ils appartiennent pour être admis à 
exercer leurs droits dans l'autre État de la même ma- 
nière et daaië lés mêmes conditions légales que les na- 
tionafux. No^os croyons cependant que cette convention 
fae pfésràte pas une super iorifé aussi grande qu'il semble 
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du droit de l'auteur. Le certiflcat délivré par le bureau 
de la librairie au ministère de ilntérieur fournit en effet 
un moyen de preuve commode, car tout en créant une 
présomption il ne peut faire obstacle à la preuve con- 
traire ; l'autorité de laquelle il émané n'a pas en effet une 
compétence suffisante pour créer un titre irréfragable, 
et l'on est toujours admis à prouver par tons les moyens 
possibles que le plaignant, malgré le certificat qu'il pro- 
duit n'a aucun droit d'après la loi du pays d'origine. Le 
certificat présente des avantages sans danger. 

Les conventions tendent, comme on le voit, à réaliser 
au point de vue des conditions auxquelles la protectioa 
de la loi est acquise aux auteurs, le vote que le congrès 
littéraire international de 1878 émettait dans sa V* réso- 
lution : c Pour que cette protection lui soit assurée, 
disait-il, il suffira à l'auteur d'avoir accompli dans le pays 
où l'œuvre a été publiée pour la première fois, les for- 
malités d'usage. » 

g III. " Du droit de tradnotlon 

Publication 

• 

Nous avons réservé l'étude du droit de traduction. Ce 
mode de reproduction ne s'applique qu'aux œuvres lit- 
téraires soit dans le livre, soit dans la représentation. 
Les œuvres artistiques » les œuvres musicales parient en 
effet une langue simple, le langage naturel, qui est le 
même cbei tous les peuples. Les œuvres littéraires et 
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dramatiqued sontau contraire rarement connues à l'étran- 
ger par le texte de l'œuvre originale. C'est la plupart du 
temps une traduction qui les porte à la connaissance des 
lecteurs de différentspays.Aupointde vue international 
le droit de traduction est donc le droit le plus important 
qui puisâe appartenir aux auteurs. Aussi les conventions 
en ont-elles réglé à part les conditions. Malheureuse- 
ment la plupart d'entre elles protègent ce droit d'une 
façon fort imparfaite. Elles semblent vouloir reprendre, 
en les restreignant, les concessions qu'elles font pour les 
œuvres originales. 

Nous avons déjà fait remarquer qu'une traduction est 
protégée comme toute œuvre originale en ce sens que 
le traducteur a seul le droit de reproduire satraduction 
pendant le temps et sous les conditions qui sont déter- 
minées atout auteur pour son ouvrage. Mais ce n'est 
pas de ce droit dont nous nous ocuuponsici. Nous cher- 
chons si l'auteur d'un ouvrage peut en empêcher la tra- 
duction, à quelles conditions et pendant combien de 
temps. 

Les conventions que nous avons passés avec les Pays- 
Bas et avec la Russie ne contiennent qu'une clause re- 
lative au droit du traducteur. Elles ne s'occupent pas du 
droit que pourrait avoir un auteur d'empêcher la traduc- 
tion de son ouvrage. M. Emile Zola, à ce qu'il paraîtrait, 
aurait eu cependant l'habileté de sauvegarder son droit 
de traduction à la faveur d'arrangements particuliers 
qu'il aurait pris avec un éditeur russe. .Assurément, ces 
conventions doivent être fort rares. La loi russe ne con- 
sidère pas qu'il y ait contrefaçon à traduire même les 
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ouvrages publiés en Russie, sauf toutefois les ouvrages 
scieiitiflques pour lesquels les auteurs peuvent se ré- 
server le droit exclusif de traduction, à la condition de 
faire connaître cette réserve dans la première publica- 
cation et d'en user daus un délai de deux ans à compter 
du jour où la censure a autorisé la vente de Touvrage 
original. Aussi paralt-il que nos auteurs, comme d*ail- 
leurs les auteurs anglais et allemands, sont traduits à 
Tenvi et que ce commerce forme une branche impor- 
tante de la librairie russe. M. Yvan Tourgueneff, au con- 
grès littéraire internationel de 1878, a cherché à ex- 
cuser la législation de son pays en faisant valoir qu'au 
point de vue littéraire il n'est pas sur un pied d'égalité 
avec la France et que par suite les traducteurs ne sont 
pas en Russie, des brigands mais des pionniers de la 
civilisation. La plupart des traducteurs russes sont, pa- 
ratt-il, des jeunes gens qui n'ont que cela pour vivre, 
et le gouvernement qui les persécute volontiers serait 
heureux d'avoir un prétexte aussi avouable que la dé- 
fense de la propriété du droit de traduction pour frap- 
per cette classe peut-être un peu turbulente (i). Ces 
considérations peuvent toucher sans convaincre. La 
Russie, comme aussi les Pays-Bas, auraient pu cepen- 
dant, sans causer grand préjudice à leurs nationaux, 
insérer dans leurs conventions avec la France les 
clauses contenues dans les traités conclus avec les au- 
tres pays ; cela ne les aurait pas engagés beaucoup, car, 
nous allons voir que Tauteur est soumis à la nécessité 

(i) Comptes rendus, p. 330, 331, 33(. 
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de publier lui-même une traduction, dans des conditions 
qui restreignent beaucoup la concession de ce droit. 

Au point de vue du droit de traduction nous pouvons 
diviser les conventions qui s'en occupent en deux groupes 
principaux. Les unes font à la traduction une situa- 
tion différente de celle qu'elles accordent à l'ouvrage 
original, ce sont les plus nombreuses ; les autres d'une 
manière générale assimilent la traduction à l'ouvrage 
original, quant à la durée de la jouissance, mais pas 
toujours quant aux conditions pour en jouir. 

Les conventions qui composent le premier groupe 
distinguent toutes entre les ouvrages qui paraissent par 
volumes et ceux qui sont édités en livraisons. 

La durée de la jouissance accordée aux traductions 
publiées par volumes dans ce premier groupe a deux 
fixations différentes, cinq et dix ans. Les conventions que 
nous avons. avec la Grande-Bretagne, le Luxembourg, 
et le Portugal accordent à l'auteur sur la traduction 
qu'il a faite de son ouvrage un droit de jouissance ex- 
clusive, qui dure cinq ans. Mais le point de départ de 
ce délai n'est pas le même dans chacune de ces conven- 
tions. Il part du jour de la première publication de la 
traduction d'après nos conventions avec la Grande-Bre- 
lagne et le Portugal, tandis que d'après notre conven- 
tion avec le Luxembourg, il part de la première publi- 
cation de l'ouvrage original. 

Nos conventions avec la Belgique et la Suisse protè- 
gent la traduction faite par l'auteur de l'ouvrage original 

pendant dix années, la première à partir de la publica- 
tion de l'ouvrage original, la seconde du jour où la dé- 



claralion d'enregistrement aura été effectuée conformé- 
ment à l'article 3 pour l'ouvrage original, c'est-à-dire 
au plus tard trois mois après la publication de cet ou- 
vrage. 

Cette protection de cinq et dix ans n'est acquise 
qu'autant que la traduction a paru dans des délais dé- 
terminés et généralement critiquables pour leur extrême 
brièveté. Dans nos conventions avec l'Angleterre, le 
Luxembourg et le Portugal, la traduction doit avoir paru 
au moins en partie dans le délai d'un an et en totalité 
dans celui de trois ans. Le point de départ de ces nou- 
veaux délais est place par notre convention avec l'Ân- 
glelerre au jour, à la date de l'enregistrement et du 
dépôt de l'original et par celle que nous avons avec le 
Portugal au moment de la déclaration qui concerne cet 
ouvrage, ce qui est le même point de départ, puisque 
l'enregistrement, d'après la convention franco-portu- 
gaise, se fait sur la déclaration des intéressés. Ce point 
de départ n'est pas le même dans la convention que 
nous avons passée avec le Luxembourg; cette conven- 
tion le place à la date de la publication de l'œuvre ori- 
ginale. 

Dans les conventions franco-belge et franco-suisse, il 
n'y a plus pour traduire qu'un délai maximum, la traduc- 
tion doit avoir paru en totalité dans le délai de trois ans. 
Quant au point de départ de ce délai la convention 
franco-belge le place au jour de la publication de l'ou- 
vrage original et la convention franco-suisse à peu près 
au même moment, le jour où la déclaration d'enregistre- 
ment de Touvrage original a été effectuée, c'est-à-dire 
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comme nous Tavons déjà fait observer, au plus tard trois 
mois après la publication de cet ouvrage. 

Nous avons déjà signalé la critique qu'on peut faire 
sur rinsuffisance de ces délais divers. Nous pouvons 
ajouter qu'ils sont trop variables et compliquent la situa- 
tion des auteurs qui veulent se réserver le droit de tra- 
duction. Mais nos critiques ne sauraient êtres trop sévères 
pour les points de départ de ces délais. Leur diversité si 
arbitraire ne peut d*abord manquer de jeter la confusion 
dans l'esprit , ensuite , c'est le reproche le plus grave 
que nous avons à faire, ils arrivent dans certains cas à 
diminuer encore le temps de la jouissance pourtant déjà 
si court en lui-même. Cela se produit lorsque le point de 
départ du délai accordé à l'auteur pour traduire est le 
même que celui du temps pendant lequel Tauteur jouit 
de sa traduction. Ainsi, comme il est facile de s'en assu-* 
rer, notre convention avec le Luxembourg place le point 
de départ de chacun de ces deux délais à la date de la 
publication de l'œuvre originale. Il en est de même de 
notre convention avec la Belgique. De même dans notre 
convention avec la Suisse , chacun de ces deux délais 
court du jour de la déclaration d'enregistrement de l'ou- 
vrage original. 

Le délai accordé pour traduire empiète donc dans ces 
conventions sur celui réservé à la jouissance et le dimi- 
nue d'autant. On accorde à l'auteur jusqu'à trois ans 
pour traduire, sans lui laisser le temps de recueillir le. 
fruit de son travail. L'auteur doit donc se presser de 
donner une traduction médiocre, à moins que, découragé 
d'avance , ne trouvant pas d'éditeur pour un droit insi-^ 
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gniflanl, il n'abandonne la réserve dérisoire que ta eon- 
vention fait à son proiit. Il y a par suite toujours quel- 
qu'un qui soufifre de cet état de choses^ quand ee n*est 
pas l'auteur; c'est la société qui est inondée de inauvaises 
traductions, ce résultat est vraiment f&cbeux. Il est sur- 
tout sensible dans la convention franco - luxembour- 
geoise. 

Nos deux conventions avec l'Angleterre et le Portu- 
gal n'encourent pas du inoins ce reproche, puisque. dans 
Tune et l'autre la durée de la jouissance accordée à 
l'auteur sw sa traduction ne commence que du jour où 
cette traduction a paru , nous avons vu dans quels 
délais. 

Des formalités diverses sont exigées de la part de 
l'auteur qui veut s^assurer le droit de traduction. Les 
cinq conventions que nous étudions en ce moment exi- 
gent toutes que l'auteur indique en tète de son ouvrage 
son intention de se réserver ce droit. Mais outre cette 
réserve, qui est saule exigée par les conventions ifraneo- 
luxembourgeoise et franco-belge, celles que nous avons 
avec l'Angleterre , le Portugal et la Suisse veulent en 
outre : l"" que l'ouvrage original soit enregistré dans 
l'un des deux pays sur déclaration faite, dans un délai 
de Iroi^ mois à partir du jour de la première publication 
dans l'autre pays ; 2° que la traduction soit publiée dans 
Tun des deux pays et elle-même enregistrée conformé- 
. ment aux dispositions édictées pour les ouvrages origi- 
naux. La convention franco - anglaise exige de plus, le 
dépôt tant de l'ouvrage original que de sa traduction. 
Ces coqvealioas imposent donc aux ouvrages traduits, 
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outre des obligations spéciales relatives aux délais dans 
lesquels la traduction doit avoir paru ainsi qu'à la réserve 
du droit de traduction que l'auteur doit faire en tète 
de l'ouvrage original. 

Nous avons à voir maintenant quelles dispositions ces 
conventions renferment relativement au droit de traduc- 
tion ausujeldes ouvrages qui sont publiés par livraisons 
séparées. Dans les conventions qui forment le groupe 
que nous étudions, on exige uniformément que la dé- 
claration de l'auteur portant qu'il entend se réserver le 
droit de reproduction soit exprimée dans la première 
livraison de l'original. En outre, d'après nos conventions 
avec l'Angleterre, le Luxembourg et le Portugal, en ce 
qui concerne le terme de cinq ans, et, d'après celle que 
nous avons avec la Belgique, le terme de dix ans, as- 
signé pour l'exercice du droit privilégié de traduction, 
chaque livraison est considérée au point de vue de la 
traduction comme un ouvrage séparé. Aussi, conformé- 
ment aux dispositions qu'elles contiennent à l'égard des 
ouvrages ordinaires, la convention franco-anglaise veut 
que chaque livraison soit enregistrée et déposée dans 
l'un des deux pays dans les trois mois à partir de sa 
première publication dans l'autre, et la convention franco- 
portugaise, que chacune de ces livraisons soit enregis- 
trée dans Tun des deux pays sur la déclaration faite 
dans les trois mois à partir de sa première publication 
dans l'autre pays. En considérant chaque livraison comme 
ouvrage séparé on a voulu éviter que les auteurs puis- 
sent à leur fantaisie retarder l'époque à laquelle la tra- 

M. rAQUT 19 
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diction doit en être faite et empècber (gaUl leur soit 
trop facile de tourner les dispositions relatives au droit 
de traduction notamment en ce qui concerne la durée de 
la jouissance. On ne pouvait en effet fu^er le délai dans 
lequel toutes les livraisons d'un ouvrage devraieiit avoir 
paru. Auteurs et libraires auraient donc pu, ss^ns cette 
précaution, tirer l^s choses en longueur, et disposer loog- 
temps du droit de traduction à Tégard de chaque livrai- 
son sauf toutefois de la dernière. 

« Pour les ouvrages publiés par livraisons, dit sim- 
plement la convention franco-suisse, il suffira que la 
déclaration de l'auteur portant qu'il entend se réserver 
le droit de traduction soit exprimée dans la première 
livraison. » Cette convention ne contient rien de plus, 
les livraisons à ses yeux ne sont donc pas des ouvrages 
séparés. Les délais courent donc, surtout pour la der- 
nière livraison, du jour de ladéclaration d'enregistrement 
de louvrage original, c'est-à-dire, nous le répétons en- 
core, au plus tard trois mois après sa publication com- 
plète. Les dangers que nous signalions tout à. l'heure 
sont donc à craindre ici. Les prescriptions de la oonvra- 
tion peuvent être tournées. Remarquons à propos de 
la convention franco-suisse que les auteurs français 
qui exercent leurs droits en Suisse ne sont soumis à au- 
cun enregistrement ni pour Touvrage original ni pour 
la traduction. L'article 18 déroge sur ce point aux ar- 
ticles 3 et 6. On se rappelle en effet que la convention 
franco-suisse ne protège en France les ouvrages parus 
en Suisse qu'autant qu'ils ont été enregistrés soit à Paris 
au ministère de l'Intérieur, soit à Berne à Tambassade 
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française et que pour les ouvrages parus en France la 
protection qui leur est accordée en Suisse n'est sou- 
mise à aucune condition particulière à Tégard des au- 
teurs français. Pour déterminer le point de départ- des 
délais dans lesquels la traduction doit être faite et la 
jouissance de cette traduction assurée, qu'il s'agisse 
d'ouvrage paraissant en une fois ou en livraisons suc- 
cessives, il faut donc de toute nécessité s'en référer à 
la date de la publication de Touvrage original. 

Nous voici arrivés au second groupe que nous avons 
annoncé. Il comprend les conventions que la France a 
conclues avecTItalie, l'Autriche, leSalvadoret l'Espagne. 
Ces conventions assimilent la traduction à Vouvrage 
original. Maistoutes ne le font pas également. Les deux 
dernières ne font aucune distinction. Tandis que dans les 
conventions franco-italienne et franco-autrichienne on 
exige que la traduction ait paru dans un délai déterminé 
et on distingue entre les ouvrages publiés en une fois 
et ceux publiés par livraisons. 

La convention que nous avons conclue avec l'Italie le 
29 juin 1862 s'exprime ainsi, article 3 : « La traduction 
faite dans l'un des deux États d'un ouvrage publié dans 
Tautre État est assimilée àsa reproduction etcomprisedans 
les dispositions de l'article 1", pourvu que l'auteur, en 
faisant paraître son ouvrage, ait notifié au public qu'il 
diitond le traduire tui-raême et que sa traduction ait été 
publiée dans le délai d*un an à partir de la publication 
du texte original. » Cette convention, quant à la durée 
assimile la traduction à l'ouvrage original ; en ce sens, 
elle est préférable aux conventions que nous avons étu- 



diées jusqu'ici. Mais on peut lui faire le grave reproche 
de n'accorder à Tauteur pour exécuter sa traduction 
qu'un délai beaucoup trop insuffisant ; aussi nous ne 
pouvons nous empêcher de remarquer avec M. Renault 
qu' « on dirait vraiment que les négociateurs des trai- 
tés n'ont guère songé qu'aux œuvres de circonstance ou 
aux romans qu'il faut traduire dès les premiers temps 
de la publication originale, parce que le souvenir s*en 
perd facilement (1). » 

L'article 4 complète l'article 3 ; « Afin de pouvoir con- 
stater d'une manière précise dans les deux Étals le 
jour de la publication d'un ouvrage, on se réglera sur 
la date du dépôt qui en aura été opéré dans l'établis- 
sement public préposé à cet eSet. Si l'auteur entend 
réserver son droit de traduction, il en fera la déclara- 
tion en tête de son ouvrage et mentionnera à la suite de 
cette déclaration la date du dépôt. — À l'égard des ou- 
vrages qui se publient par livraisons, il suffira que cette 
déclaration de l'auteur soit faite dans la première livrai- 
son. Toutefois le terme fixé pour l'exercice de ce droit 
ne commencera à courir qu'à dater de la publication de 
la dernière livraison, pourvu d'ailleurs qu'entre les deux 
publications il ne s'écoule pas plus de trois ans. — Re- 
lativement auxdits ouvrages publiés par livraisons, Tin- 
dicalion de la date du dépôt devra être apposée sur la 
dernière livraison, à partir de laquelle commencele délai 
fixé pour l'exercice du droit de traduction. » Cet article 
parle d'un dépôt. La convention franco-italienne est ce- 
pendant une de celles qui ne mettent aucune condition 

{y)^envMlitJournal de droit international prioé, 1878, p.471. 
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à la protection qu'elles accordent aux ouvrages étrangers. 
Il s'agit donc du dépôt qui est exigé de la part des au- 
teurs dans leurs pays respectifs. En effet en Italie un 
dépôt de trois exemplaires et une déclaration doivent être 
faits entre les mains du préfet de la province. En France 
un dépôt de deux exemplaires est nécessaire pour pou- 
voir intenter une action, mais ce dépôt n'est pas néces- 
saire pour acquérir la propriété de l'ouvrage. Il est par 
suite fort irrégulièrement fait et manque de précision 
suffisante pour déterminer le jour de la publication d'un 
ouvrage littéraire ou scientifique. Mais Une faut pas ou- 
blier que le dépôt auquel l'imprimeur est tenu en vertu 
de l'ordonnance du 9 janvier 1828 est plus exactement 
accompli et que la Cour de cassation admet qu'il pro- 
fite à l'auteur. La jouissance de l'auteur sur sa traduc- 
tion ne commence qu'à dater de la publication de la 
dernière livraison, mais pour que le point de départ du 
délai pendant lequel la jouissance de cette traduction 
appartient à l'auteur ne soit pas indéfiniment reculé la 
convention avertit qu'il ne doitpas s'écouler plus de trois 
ans entre la publication de la dernière livraison du texte 
original et la première de la traduction. 

On a déjà dû remarquer dans cette convention une singu- 
lière inconséquence. Il est plus avantageux au point de 
vue de la traduction de publier un ouvrage par livrai- 
sons plutôt qu'en une fois. Car pour traduire dans ce 
dernier cas on n'a qu'un délai d'un an au plus, tandis 
qu'on en a un de trois au moins dans le premier. Entre 
un an et trois ans il y a un fort écart. Nous avons déjà 
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signalé une particularité semblable, mais moius évidente 
dans la convention franco-suisse. 

Une disposition analogue à celle que nous venons de 
rencontrer dans la convention franco-italienne se re- 
trouve dans la convention que nous avons conclue avec 
TAutriche le 11 décembre 1866. Articles: « l'auteur de 
tout ouvrage publié dans Tun des deux pays jouira de 
la même protection que les aute^rs nationaux contre la 
publication dans Tautre pays de toute traduction du 
même ouvrage non autorisée par lui^ sous la condition 
toutefois, d'avoir indiqué en tête de son ouvrage, son 
intention de se réserver le droit de traduction. — • Pour 
les ouvrages publiés par livraisons, il suffira que la dé^ 
claration de l'auteur, qu'il entend se réserver le droit de 
traduction, soit exprimée sur la première livraison de 
chaque volume. » Les traductions sont donc encore ici 
assimilées aux ouvrages originaux. Les auteurs jouissent 
des uns et des autres pendant le même temps. Celte 
convention semble même plus généreuse que la conven- 
tion franco-italienne en ce qu'elle ne fixe pas de délai 
dans lequel la traduction doit être exécutée. Cependant, 
comme on l'a vu, les conventions ne dispensent pas 
d'invoquer les lois étrangères. Les droits dos aulenrs 
à l'étranger sont compris entre ces deux limites : pas 
plus de droits que n'en accorde le pays d'origine, pas 
plus de droits que n'en ont les nationaux. Or la législa- 
tion autrichienne exige que l'auteur se réserve expres- 
sément son droit de traduction en tête de son ouvrage 
et qu'il fasse usage de cette réserve avant qu'il se soit 
écoulé une année depuis que l'ouvrage original a été 
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publié. Cette restriction s'impose aux auteurs français 
qui exercent leurs droits d'auteurs en Autriche, comme 
elle atteint les auteurs autrichiens en France. 

Relativement aux droits de traduction deé œuvres de 
littérature et de science, il ne nous reste plus à voir que 
les dispositions comprises datas les conventions que nous 
avons signées avec le Salvador et avec l'Espagne. 
■ n nous suffit de transcrire Tarticle 5 de la conven- 
tion que nous avons avec le Salvador : « Les nationaux 
de Tùn des deux pays, auteurs d'ouvrages originaux, 
auront le droit de s'opposer à la publication, dans l'autre 
pays, de toute traduction de ces ouvrages qui n'aurait 
pas été autoriàée par eux, et ce, pendant tout le temps 
accordé à la jouissance du droit de propriété littéraire 
sur l'ouvrage original, la publication d'une traduction 
non autorisée étant de tous points assimilée à la réim- 
pression illicite de l'ouvrage. » 

Une disposition semblable est inscrite dans la conven- 
tion franco-espagnole, article 3: « Les auteurs de chacun 
des deux pays jouiront, dans l'autre pays, du droit exclu- 
sif de traduction sur leurs ouvrages pendant toute la 
durée qui leur est accordée par la présente convention 
pour le droit de propriété sur l'œuvre en langue originale, 
la publication d'une traduction non autorisée étant de tous 
points assimilée à la réimpression illicite de l'ouvrage. » 

Ces deux conventions réalisent le vœu exprimé par le 
congrès littéraire international de 1878. Il est désirable 
que les traités internationaux réservent à l'auteur le droit 
exclusif d'autoriser la traduction de son œuvre, car si 
le droit de traduction n'est pas énergiquement protégé 
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dans tous les pays, les auteurs ne jouiront jamais à 
rétranger que de droits insignifiants. La protection qu'on 
accorderait à la traduction serait d'ailleurs fort légitime. 
Nous ne voyons pas entre la traduction et l'œuvre ori- 
ginale assez de différence pour ne pas considérer la 
première comme une reproduction de la seconde. La 
jurisprudence française admet notre système. Notre 
législation ne s'explique pas sur la nature de la tra- 
duction et certains auteurs doutent par suite qu'elle en 
fasse une contrefaçon. La jurisprudence déclare néan- 
moins la traduction interdite aussi longtemps que la 
reproduction de l'original. 

Le protocole de clAture de la convention du 16 juin 
1880 conclue avec l'Espagne contient un article qui règle 
les effets de la convention nouvelle relativement à la 
traduction des ouvrages encore protégés sous l'empire 
de la convention précédente. Article 2 : « En ce qui con- 
cerne le droit de traduction des ouvrages dont la pro- 
priété sera, au moment de la mise en vigueur de la 
présente convention, garantie encore par la convention 
de 1853, la durée de ce droit que cette dernière conven- 
tion limitait à cinq années, sera prorogée de la même 
manière que pour les ouvrages en langue originale et 
comme il est dit au troisième alinéa de l'article 9, dans 
le cas où le délai de cinq années ne serait pas encore 
expiré au moment de la mise en vigueur de la nouvelle 

convention, ou bien si, ce délai étant expiré, il n'a 
paru, depuis, aucune traduction non autorisée. Dans le 
cas où une traduction non autorisée aurait paru depuis 
l'expiration dudit délai de cinq années et avant la mise 
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en vigueur de la nouvelle convention, la publication des 
éditions successives de cette traduction ne constitue pas 
une contraveiition ; mais il ne pourra être publié d*autres 
traductions sans le consentement de l'auteur ou de ses 
ayants droits, pendant la durée fixée pour la jouissance 
de la propriété en langue originale. » 

Cet article assure aux traductions encore protégées 
par la convention précédente le 16 juin 1880, le bénéfice 
de la nouvelle convention, c'est-à-dire qu'il les assimile 
aux ouvrages originaux et accorde à leur jouissance 
une durée aussi longue qu'à ces derniers. Mais l'article 
va plus loin : si les traductions ne sont plus protégées^ 
mais si l'ouvrage original Test encore, il fait revivre le 
droit de traduction et lui donne la même durée qu'à 
l'ouvrage original. La convention franco-espagnole assi- 
mile désormais les traductions et l'ouvrage traduit en 
faveur de l'auteur ; elle a voulu donner satisfaction au 
principe nonveau qu'elle proclame, même dans le passé 
et protéger la traduction si elle protégeait l'original ; 
elle n'a pas voulu diviser sa protection, considérant 
que ces deux ouvrages n'en forment qu'un et qu'il 
faut les protéger tous deux lorsqu'on en protège 
encore un. La convention franco-espagnole a donc au 
point de vue du droit de traduction un véritable effet ré* 
troactif, elle fait renaître des droits éteints. Mais des 
réserves sont faites pour ne pas léser les droits qui ont 
pu légitimement prendre naissance depuis l'expiration 
de ceux de l'auteur. Il faut remarquer que le droit de 
traduction n'est pas rendu à Tauteur qui l'avait pçrdu 
par suite de déchéance, par exemple en ne faisant pas 
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de réserve fonmlle eb tète de l'ouTraf e originai, ov en 
ne publiant pas la traductioA dans te délai ée troh on 
six niois, eonoie l'exigeait la eonventton de 1663. La 
protocole de clôture de la uoavette conTeiitiaii en ne 
parlant que de ^expiration du délai de ctAq ans qof 
était accordé à l'auteur pour jouir de sa traductioo, sup- 
pose que toutes les formalités légales ont été accom- 
plies. Dès lors il est impossible d'appliquer à l'auteur 
déchu de ses droits une disposition qui ne s applique 
qu'à l'auteur dont les droits sont éteints. Nous voyons 
donc que, rëlativemeùt aux traductions, la convention 
franco-espagnole du 16 juin 1880 ne s*occupe pas de 
maintenir purement et simplement les effets de laconven- 
ûouk antérieure, ainsi que le font la plupart des convei^ 
tioM qui ont été renouvelées. 

2<» Représentation 

Nous avons réservé le droit de traduction qui peut 
appartenir à Fauteur sur un ouvrage dramatique, car 
la plupart des conventions le règlent à part. Nous allons 
voir quelle est la mesure de la protection qui est accordée 
à ce droit et les conditions mises à cette protection. 

Les conventions que nous avons avec TEspagne et le 
Salvador sont les plus généreuses ; elles assimilent les ou- 
vrages dramatiques aux autres ouvrages aussi bien pour 
la représentation que pour la publication en traduction. 

La convention franco-autrichienne assimile égale- 
ment les œuvrefe dramatiques aux autres œuvres, publi- 
cation et représentation. Aucun délai n'est prescrit par 
1& convention pour effectuer la traduction. Mais nous 



avons vu que la loi autrichienne exige que la traduction 
ait paru dans le délai, d'un an, depuis l'apparition de 
l'ouvrage originaL La durée de la jouissance qui apparu 
tient à Tauleur sur sa traduction est la même que celte 
qu'il a sur l'ouvrage traduit. 

La convention du 29 juin 1862 que nous avons avec 
ritalie ne s'occupe également que du délai dans lequel 
doit paraître la traduction: « Pour obtenir, ditrarticle 6 
de ciatte convention, la garantie exprimée dans le pré- 
sent article^ en ce qui touche la représentation ou exé- 
cution en traduction d'une oeuvre dramatique oumusi-» 
cale, il faut que dans l'espace de six mois après la 
publication ou la représentation de l*original dans Tuâ 
des deux pays, l'auteur en ait fait paraître la traduction 
dans la iaogue de l'autre pays. » 

Les autres conventions qui s'occupent de ce droit n'ae^ 
cordent que trois mois pour exécuter ta traduction. 

La convention franco-suisse et la convention franco^ 
beige exigent de l'auteur qui veut jouir du dr^it de traduc- 
tion de l'ouvrage dramatique et du droit de représentation 
de cette traduction, qu'il fasse paraître ou représenter 
sa traduction dans les trois mois qui suivront la publi- 
cation ou la représentation de Touvrage original. Quant 
à la durée de la jouissance, elle ne diflTère pas pour les 
œuvres dramatiques de ce qu'elle est pour la traduction 
des autres œuvres. Il faut remarquer que cette disposi- 
tion des conventions franco-suisse et franCO-belgé s'ap* 
plique à la fois à la publication et à la représentation 
des œuvres dramatiques. 

D'après la convention fl^tmeo^porturgaise, potti* joulrdu 
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droit de publication sur la traduction des ouvrages ori- 
ginaux et du droit de représentation ou traduction de 
ces mêmes ouvrages, l'auteur doit publier sa traduction 
ou la faire représenter dans un délai de trois mois, qui 
court de l'enregistrement de l'ouvrage original. « Rela- 
tivement à la traduction des ouvrages dramatiques, 
expose l'article 5, dernier paragraphe, l'auteur de Tou* 
vrage publié dans l'un des deux pays qui voudra se ré- 
server le droit exclusif dont il s'agit au présent article, 
et celui de faire représenter sa traduction sur les théâtres 
de l'autre pays, pendant la période de cinq années, devra 
publier sa traduction dans l'idiome de l'autre pays ou le 
faire représenter sur un théâtre de ce même pays, dans 
les trois mois à compter de la déclaration faite aux 
termes de l'article 2. » Ainsi la durée de la jouissance 
sur la traduction des ouvrages dramatiques dure cinq ans, 
comme pour la traduction des autres ouvrages. Les dé- 
lais pour traduire sont seuls modifiés. En outre, les 
dispositions relatives à la traduction des ouvrages dra- 
matiques s'appliquent au droit de publication comme au 
droit de représentation. 

Relativement à la traduction des ouvrages dramatiques, 
la convention franco*anglaise nous dit que, « pour avoir 
droit à la protection légale en ce qui concerne la traduc- 
tion d'un ouvrage dramatique, Tauteur devra faire paraître 
sa traduction trois mois après l'enregistrement et le dé- 
pôt de l'ouvrage original. » (Art. 4.) 

La convention que nous avons conclue le 18 décembre 
1865 avec le Luxembourg ne s'oc<)upe que du droit de 
représentation, si ce n*est pour les ouvrages originaux. 
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(Art. 4.) Il s'ensuit donc que les représentations en tra* 
duction ne sont pas protégées. 

Les conventions que nous avons avec les Pays-Bas et 
avec la Russie ne protégeant pas la représentation des 
œuvres dramatiques en texte original, ne sauraient accor- 
der aucune protection à la représentation en traduction 
de ces ouvrages. Nous avons vu en outre que dans ces 
pays le droit de traduction n'est pas réservé à l'auteur. 

En résumé, relativement à la traduction des ouvrages 
dramatiques, les conventions ne dérogent aux disposi- 
tions générales qu'elles posent pour les traductions des 
œuvres littéraires, scientifiques et artistiques, qu'au point 
de vue des délais qu'elles accordent à l'auteur pour exé- 
cuter la traduction. Quant au droit de jouissance qui 
peut appartenir à l'auteur sur ses ouvrages, il reste le 
même, qu'il s'agisse de la traduction d'une œuvre dra- 
matique ou de la traduction d'une œuvre littéraire. 
En second lieu, certaines conventions ne s'occu- 
pent de la traduction des œuvres dramatiques qu'à 
l'égard du droit de représentation. Mais les conventions 
que nous avons avec le Portugal, avec l'Autriche, avec 
la Belgique, avec la Suisse, dérogent aux règles ordi- 
naires qu'elles posent relativement à la traduction, même 
lorsqu'il s'agit de la publication des ouvrages drama- 
tiques ; elles assimilent à leur égard le droit de publica- 
tion au droit de représentation. Il en résulte que, d'après 
ces conventions, l'auteur qui veut se réserver le droit de 
publier la traduction d'ouvrages dramatiques, doit faire 
paraître sa traduction dans un délai plus restreint encore 
que lorsqu'il s'agit d'œuvres littéraires et scientifiques. 



Disons un mot de la traduction des ouvrages drama- 
tiques représentés antérieurement à la mise en vigueur 
des conventions. Nousavonsvu que quelques conventions 
ne protègent pas la représentation en langue originale 
des ouvrages parus avant leur mise en vigueur, à plus 
forte raison ne protègent-elles pas la représentation 
en traduction de ces ouvrages. La convention franco- 
portugaise contient des dispositions toutes contraires ; 
elle permet librement les représentations en traduction, 
mais réserve à Tauteur le droit de donner des représen- 
tations en langue originale. Nous l'avons dit maintes 
fois, c'est laisser peu de chose à Tauteur, la traduction 
pouvant seule faire connaître les ouvrages littéraires à 
l'étranger. Nous avons également signalé la différence 
injustifiable que les conventions mettent entre la re- 
production par l'impression et la reproduction par la 
représentation. Terminons en disons que les conventions 
franco-luxembourgeoise, franco-autrichienne et franco- 
suisse, pour refuser à l'auteur son droit exclusif sur la re- 
présentation en traduction de son ouvrage, ne s'en tiennent 
pas à la représentation antérieure à leurmise à exécution ; 
elles sont plus rigoureuses. 11 leur suffit que Touvrage 
dramatique ait été publié avant qu'elles ne fussent exécu- 
toires pour que la représentation en soit permise. 

On a prétendu que le droit de traduction ne devait ja- 
mais appartenir à l'auteur, mais que tout le monde de- 
vait pouvoir l'exercer. Cette proposition a été ftiite au 
Congrès de Bruxelles en 1858, par les délégués des im- 
primeurs hollandais. Ce système ne laisse à Fauteur que 
la jouissance de l'œuvre originale, « et le profit des 
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lecteurs pour lesquels il a écrit, et qu*il a désignés par 
la langue même qu'il a employée (1) ». 

Cette opinion a encore été soutenue au congrès lilté- 
raire international de 1878 : « Si l'auteur d'un livre de 
scienee peut exiger que son traducteur le paye, disait 
un orateur, vous défendrez que ces pays-là aient une 
science (2). » M. Renault fit justement remarquer qu'il 
y avait là une exagération résultant d'une confusion et 
qu'on pouvait reconnaître un droit à l'auteur sur la tra- 
duction, sans condamner les peuples dont la civilisa- 
tion est en retard à une étemelle barbarie. 

« Les intérêts que l'on veut défendre ne sont pas en 
danger, disait-il, il n'y a de propriété que sur la forme 
et non sur l'idée. Quand il s'agit d'une œuvre littéraire 
OH artistique, il est évident que ce ne serait pas grand 
chose que de reproduire l'idée. Mais quand il s'agit d'une 
œuvre scientifique, rien n'empêche de raconter les dé- 
couvertes scientifiques, mathématiques qu'elle expose. 
Ce qui est interdit, c'est de reproduire la forme que l'au- 
teur a donnée à son exposé. Quant à la découverte, 
rien ne vous empêchera de la reproduire (3). » 

Nous l'avons déjà dit, nier le droit de l'auteur sur la 
traduction de son ouvrage, c'est lui retirer au point de 
vue international l'avantage le plus réel qu'il puisse avoir, 
puisque entre deux pays qui ne parlent pas la même 

{\} Mémoire présenté au congrès de Bruxelles par les déli^iaéa 
des imprimeurs hollandais. 

(â) Comptes rendus du eoogrës littéraire intematioDal de i878, 
p. 347. 

(3) Comptes rendus du congrès littéraire international de 1878, 
p. 347. 
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langue, la traduction est le seul mode qui leur permette 
de communiquer. 

Les résolutions des congrès de 1858 et de 1878 mar- 
quent au point de vue du droit de traduction les pro- 
grès qui se sont accomplis dans les idées en faveur des 
auteurs. Tandis que le premier de ces congrès n'accor- 
dait à l'auteur que pendant dix ans, à partir de la pu- 
blication de la traduction, le droit exclusif de traduire 
ou de faire traduire son œuvre dans toutes les langues, 
à la condition d'exercer ce droit avant 1 expiration de la 
troisième année de la publication de Tceuvre originale, 
ajoutant que si, à Texpiration de la troisième année, l'au- 
teur n'a pas fait usage de son droit, chacun pourra 
l'exercer concurremment, excepté dans le pays d'origine, 
les congrès littéraire et artistique de 1878 exprimaient 
l'un et l'autre le vœu que la législation intérieure et les 
traités internationaux réservassent à l'auteur le droit 
exclusif d'autoriser la traduction, l'adaptation, l'imita- 
tion ou l'arrangement de son œuvre sans en restreindre 
la durée. 

Cette solution est équitable et logique, surtout quand 
on voit dans le droit des auteurs un droit exclusif se 
rapprochant du droit de propriété comme l'ont admis les 
congrès de 1878. On ne peut disposer d'une chose et 
lui faire subir des transformations sans le consente- 
ment du propriétaire : il semble donc qu'on ne doit pas 
pouvoir traduire librement l'œuvre d'autrui. A cette con- 
sidération théorique, mais très puissante,s'en ajoute une 
d'un autre ordre. La réputationd'un auteur estintéresséeà 
ce que la traduction soit à la hauteur de l'ouvrage ori- 
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ginal, il en résuite qu'il ne faut pas que chacun puisse 
compromettre imprudemment un nom qui ne lui appar- 
tient pas. 

§ IV. — Dispositions diversds 

Nous allons signaler rapidement les dispositions que 
contiennent encore les conventions relativement à des 
questions diverses. 

La convention franco-anglaise du 3 novembre 1851 
est aujourd'hui la seule qui contienne un tarif particu- 
lier pour les droits à acquitter, à raison de l'importa- 
tion dans Tun des deux pays contractants des livres, 
œuvres de musique , gravures , dessins publiés dans 
l'autre^ Ce tarif ne s'applique qu'aux ouvrages français 
introduits en Angleterre. 11 est dit d'ailleurs dans la 
convention que si le taux fixé est réduit eu faveur d'un 
autre pays, cette réduction s'étendra aux objets simi- 
liaires publiés en France. (Article 10.) 

Tout au contraire, d'après les conventions que nous 
avons avec l'Italie, article 12, le Luxembourg, article 13, 
le Portugal, article 14, l'Autriche, article 12, et la Bel- 
gique, article 11, les productions mentionnées dans les 
conventions sont réciproquement admises en franchise 
de droit tant à l'entrée qu'au transit direct ou par entre- 
pôt. Les conventions franco-luxembourgeoise, franco- 
portugaise et franco-autrichienne n'exigent pas le cer- 
tificat d'origine, et sauf la convention franco-portugaise, 
parmi les cinq que nous venons de citer, toutes les 
autres prennent soin d'mdiquer les bureaux d'impor- 

M. PAQLY 16 
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tation français et étrangers où les livres seront reçus. 
Dans la convention flranco-italienne, dans la convention 
franco-belge et aussi dans la convention franco-suisse, 
on prend une précaution particulière pour protéger les 
auteurs contre la contrefaçon. Voici l'article 11 de la 
convention franco-belge: c Si les intéressés le désirent, 
les livres déclarés à rentrée seront expédiés directe- 
ment en France au ministère de Tlntérieur, et en Bel- 
gique à Tenlrepôt de Bruxelles/pour y subir les vérifica- 
tions nécessaires qui auront lieu, au plus tard, dans le 
délai de quinze jours. » Telles sont les mesures de sur- 
veillance organisées aux frontières. 

Nous copions dans la convention franco-portugaise du 
11 juillet 1806, l'article 13 relatif au droit de surveil- 
lance et de police qu'on retrouve à peu près textuelle- 
ment dans toutes les conventions : « Les dispositions 
de la présente convention ne pourront porter préjudice 
en quoi que ce soit au droit que se réserve expressé- 
ment chacun des deux Ëtats de permettre, surveiller et 
interdire, par des mesures de législation et de police 
intérieure, la circulation, la représentation ou Texposi- 
tion de tels ouvrages ou productions sur lesquelles il 
jugera convenable de l'exercer. » Ces réserves étaient 
inutiles à faire ; ce n'est, en efTet, qu'autant que les lois 
des pays étrangers autorisent la publication d'un ouvrage 
qu'il peut y être protégé. Les conventions ne sauraient 
porter atteinte à l'ordre public dans un pays. 

La plupart des conventions contiennent encore une autre 
disposition que nous transcrivons de la convention franco- 
belge :« Art. 12. Chacune des deux hautes parties contrac- 
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tantes conserve d'ailleurs le droit de prohiber rimporlatîon 
dans ses propres États, des livres, qui d'après ses lois inté- 
rieures ou des stipulations souscrites avec d'autres puis- 
sances, sont ou seraient déclarés être de contrefaçon. » 
Cette disposition se trouve en particulier dans les con- 
ventions que nous avons avec les Pays-Bas et avec la 
Russie. Nous avons vu que ces conventions ne réglaient 
pas le droit de traduction. La traduction d'un livre 
français est donc licite dans ces deux pays, mais l'article 
que nous venons de citer s'oppose à ce que cette tra- 
duction, qui est illicite en France puisse y être introduite. 

Nous savons que pour déterminer exactement quelle 
est la situation respective des auteurs de tous pays, il 
est nécessaire de connaître la législation du pays auquels 
lis appartiennent. Ainsi, on lit dans beaucoup de con- 
ventions un article ainsi libellé : « Pour faciliter l'exécu- 
tion de la présente convention, les deux hautes parties con- 
tractantes s'engagent à se communiquer mutuellement 
les lois et règlements qui pourront être ultérieurement 
établis dans les États respectifs, à l'égard des droits 
d'auteurs, pour les ouvrages et reproductions protégés 
par les stipulations de la présente convention. » 

Une convention, celle que nous avons avec le Salva- 
dor, n'a pas de durée fixe, elle continuera ses effets 
jusqu'à ce qu'elle ait été dénoncée par l'une ou par 
l'autre des parties confràrtantes et pendant une année 
encore après sa dénoflcialion. Les autres conventions 
ont, en général, une durée de six ans, dix ans ou douze 
ans ; mais leurs effets se continuent toujours jusqu'à ce 
qu'elles aient été dénoncées par Tune ou l'autre des 
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parties contractantes et même une année encore après 
qu'elles ont été dénoncées. 

La plupart des conventions contiennent cette clause : 
V Les hautes parties contractantes se réservent la fa- 
culté d'apporter, d'un commun accord, à la présente 
convention toute amélioration ou modification dont l'expé- 
rience aurait démontré l'opportunité. > C'était inutile à 
dire. Il certain que les volontés qui se sont accordées pour 
conclure les conventions peuvent toujours s'entendre 
pour les modifier. Ladernière convention que nous avons 
avec la Suisse contient une dérogation à ce principe 
qu'une convention ne peut être détruite que par l'accord 
des volontés qui l'ont formée : «Art. 34. — Toutefois cha- 
cune des hautes parties contractantes se réserve le droit de 
dénoncer la présente convention avant le 1" février 1892, 
si, dans le territoire de l'une ou de l'autre partie, la législa* 
tion venait à être modifiée de manière à faire désirer une 
revision ; cette dénonciation produira ses effets douze 
mois seulement après la date de sa notification. » 

Plusieurs conventions littéraires étaient liées au sort 
de traités de commerce, à l'aide desquels on les avait 
fait accepter. Ça n*a pas été sans sacrifice que notre 
gouvernement est parvenu à signer les premières con- 
ventions littéraires, nous l'avons vu. Il a dû faire des 
concessions dans les traités de commerce pour atteindre 
ce but. On aperçoit sans peine les conséquences d'une 
pareille conduite, qui, nous le reconnaissons, était né- 
rcssaire à l'origine. On liait l'un à l'autre deux traités 
d*esprit très différent qui ne peuvent subir les mêmes in- 
fluences: les conventions littéraires ont pour but de faire 
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reooDQaitre un droit, les traités de eommerce règlent des 
intérêts que les circonstances rendent très variables. 11 
peut donc être nécessaire de modifier ces derniers sans 
qu'il soit utile de toucher aux premiers. Heureusement 
nous n'avons plus actuellement qu'une convention litté- 
raire dans cette situation, c'est notre convention avec 
les Pays-Bas, du 29 mars 1855. « Art. 11. — La présente 
convention restera en . vigueur jusqu'au ^ juillet 1859. 
Après cette époque, elle suivra le sort du traité de com- 
merce et de navigation signé à Paris, le 25 juillet 1840, 
de telle sorte qu'elle sera censée être dénoncée lorsque 
l'une des parties aura annoncé à l'autre, conformément 
aux conditions posées par l'article 15 de ce traité, son 
intention d'en faire cesser les eifets. » 

Nous devons faire ici une observation qui ne manque 
pas d'importance. Nous avons 'cru devoir analyser la 
convention que nous avons signée le 29 mars 1855 avec 
les Pays-Bas, mais nous pensons qu'en conséquence de 
l'article que nous venons de citer elle a cessé aujour- 
d'hui d'exister. Le traité de commerce et de navigation 
du 25 juillet 1840 a en effet cédé la place à celui du 
6 juillet 1865. Or ce nouveau traité ne s'occupe pas des 
œuvres de littérature qui suivaient, comme on vient de 
le voir, le sort du premier. Il résulte donc fatalement de 
cet oubli, que justifient un peu les différences qui sé- 
pai'ent les matières littéraires et artistiques des matières 
commerciales, que depuis la signature du traité de 1885 
les œuvres littéraires et artistiques ne sont plus proté- 
gées en France et dans les Pays-Bas que par les lois 
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géaérales, telle que le décret du 28 mars 185^, c Mtrà- 
dire par les lois qai coastitaeot le droit commaa. Un tel 
exemple fait comprendre le danger qu'il y a à rendre 
une convention littéraire solidaire d'un traité de com- 
merce. 

Le congrès littéraire international de 1878 a émis dans 
son numéro 3 le vœu que désormais les conventions 
relatives à la propriété littéraire et artistique soient in- 
dépendantes des traités de commerce sur la proposition 
de H. Renault, qui s'exprimait ainsi : « Je voudrais pro- 
poser au Congrès, disait-il dans la séance du 29 juin 
1878, de dire que les conventions littéraires doivent 
rester indépendantes des conventions commerciales. La 
France a été obligée de faire quelquefois des sacrifices 
dans ses traités de commerce pour obtenir la conserva- 
tion de la propriété littéraire, notamment avec la Bel- 
gique, en 1861, avec la Prusse^ en 1862, et la Suisse, en 
1864. Aujourd'hui que le principe est admis, il faut scin- 
der les deux choses, qui n'ont rien de commun. Quand 
on fait une convention littéraire, on fait appel aux senti- 
timents de justice et d'équité. Quand on fait un traité de 
commerce, on fait appel à l'inlérét réciproque. Il n'est 
pas admissible que le défaut d'entente sur une question 
commerciale puisse amener l'annulation d'une conven- 
tion littéraire, ni que ces conventions soient soumises 
à des délais acceptés dans un but qui leur est étranger. 
Aujourd'hui il est admis qu'un pays n'est pas obligé de 
faire un sacrifice pour obtenir le respect d'un droit, il 
faut qu'en conséquence vous émettiez le vceu que les 
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conventions littéraires seront faites indépendamment 
des traités de commerce (1). » 

Certaines conventions contiennent une clause qui peut 
avoir pour effet d*en modifier profondément les dispo- 
sitions même à Tinsu des parties. Elle est connue sous 
le nom de clause de la nation la plus favorisée. Nous 
l'avons rencontrée dans la convention franco-anglaise 
à l'article 10, au sujet du taux des droits d'entrée en 
Angleterre des livres, gravures, dessins, ou ouvrages de 
musique publiés en France. Nous y lisons en effet : « Si, 
par la suite, pendant la durée de cette convention, ce 
taux était réduit en faveur des livres, gravures, dessins 
ou ouvrage de musique publiés dans tout autre pays, 
cette réduction s'étendra en même temps aux objets si- 
milaires publiés en France. 

Dans la convention que nous avons avec l'Italie, cette 
clause est générale. Le dernier paragraphe de l'article 1*' 
est ainsi conçu : « Tout privilège ou avantage qui serait 
accordé ultérieurement à un autre pays que l'un des 
deux pays contractants , en matière de propriété d'œu- 
vres de littérature ou d'art dont la définition est donnée 
dans le présent article, sera acquis de plein droit aux 
citoyens de Tautre. » Cette disposition doit s'étendre au 
droit de traduction, qui appartient à l'auteur, ainsi qu'au 
droit de représentation ou d'exécution en original ou en 
traduction des œuvres dramatiques ou musicales. En 
effet les articles 4 et 6 étendent les bénéfices de l'ar^ 
tide 1*' à tous ces différents ouvrages. On voit quelles 

(1) Comptes rendus du congrès littéraire international de 

ma, p. 353, 
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sont les conséquences de cette clause depuis qae nous 
avons conclu avec le Salvador et avec l'Espagne des 
conventions qui assimilent les œuvres dramatiques aux 
autres œuvres littéraires, n'eidgent aucune espèce d'en- 
registrement et de dépôt, et ne distinguent pas ^tre les 
œuvres originales et leurs traductions relativement aux 
délais pour traduire et à la durée de la jouissance^ C'est 
surtout à ce dernier point de vue que les auteurs italiens 
trouveront an immense avantage dans la clause de la 
nation la plus favorisée. Us pourront interdire toute tra- 
duction et jouir de celle qu'ils auront donnée aussi long* 
tempS' que durera leur droit sur l'ouvrage original et 
cela sans avoir à remplir aucune formalité spéciale. Il 
faudra également leur autorisation pour reproduire les 
articles de journaux autres que les articles politiques, 
alors même qu'ils n'auraient fait aucune réserve à ce 
sujet. Ce qu'il y a de fâcheux dans ces résultats, c'est 
qu'ils peuvent nous être opposés par les. auteurs italiens 
sans que nous ayons les mêmes droits à leur égard, à 
moins que l'Italie n'ait conclu avec un autre pays un 
traité littéraire plus avantageux dont nous pourrions nous 
prévaloir à notre tour en vertu de la clause de Ja nation 
la plus favorisée de la convention du 29 .juin 1862^. 

La convention franco- espagnole du 16 juin 1880 con- 
tient également la clause de la nation la plus favorisée. 
La loi espagnole sur la propriété intellectuelle du 10 jan* 
vier 1879 exigeait qu*il en fût ainsi en vertu du "^ de son 
article 51 : « Obligation de se traiter mutuellement comme 
la nation la plus favorisée. » Quelque regrettable que 
soit toujours cette disposition, ses inconvénients soot 
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beaucoup moins sensibles dans la convention franco-es- 
pagnole que dans toute autre qui serait moins généreuse. 
C'est en effet la plus libérale que nous ayons conclue 
jusqu'à ce jour, et on ne peut guère espérer que nous 
puissions en contracter de plus favorable. . . 

Nous lisqns encore la même clause . dans la. conven- 
tion que nous avons signée le 31 octobre 1881 avec la 
.Belgique^ mais elle ne s'applique qu'aux. ouvrages ori- 
ginaux compris dans^ l'article 1" de la convention. Cette 
clause a été étendue aux traductions. et au droit. 4e re- 
présentation ea traduction des ouvrages, dramatiques 
par une déclaration interprétative du 4 janvier i8S2..Ce 
fut sans doute le résultat • des réclamations que firent 
entendre le^ gens de lettres qui avaient espéré, depuis 
la conclusion du traité espagnol du 16 juin 1880, . que 
désormais dans, toutes les conventions la reproduction 
et la traduction seraient assimilées.La convention franco- 
belge s'était, en effet, contentée de donner à l'auteur 
une jouissance de dix ans sur sa traduction à. partir de 
la publication de l'ouvrage original sous. la. seule con- 
dition qu'il ait fait paraître sa traduction dans le délai 
de trois ans à compter de la même date. C'était un pro- 
grès sur la conventipn^du 1" mai 1861. qui distinguait 
les ouvrages dramatiques des autres ouvrages littéraires 
ne donnanl à Tauteur sur la tradu^tioo des uns et> des 
autres qu'une jouissance de cinq ans .à condition que 
la traduction des premiers ait paru dans up délai de 
trois , mois, celle des seconds dans un délai d'.w an. 
D'après la déclaration dju 4 janvier 1882, « ,.lea auteur^ 
et les ayants droit des auteurs de l'un des deu^pay^au- 
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ront, dans tous les cas, la faculté d'invoquer dans Vautre 
pays le bénéfice du traitement de la nation la plus favo- 
risée en ce qui concerne le droit de traductions de leurs 
ouvrages et le droit de représentation en traduction des 
ouvrages dramatiques. » Les auteurs belges jouissent 
donc, en vertu de la convention franco- espagnole, du 
même droit sur leurs traductions que sur leurs originaux, 
« la publication d'une traduction non autorisée, dit 
cette convention, étant de tous points assimilée à la 
réimpression illicite de l'ouvrage. » D'autre part, les au- 
teurs français peuvent également invoquer relativement 
à leurs traductions, la clause de la nation la plus favo- 
risée qui est inscrite dans la déclaration interprétative 
du 4 janvier 1882, en vertu d*une convention signée le 
26 juin 1880 entre la Belgique et l'Espagne, d'après la- 
quelle également le droit de traduction est assimilé au 
droit de reproduction. Les dispositions de l'article 6 du 
traité franco-belge, signé le 31 octobre 1881 sont donc 
aujourd'hui lettres mortes, sauf à revivre pourtant le jour 
où les conventions étrangères seront modifiées dans un 
sens opposé. 

La convention franco-suisse, conclue le 23 février 1882, 
contient la clause de la nation la plus favorisée, relati- 
vement aux œuvres en langue originale comme à celles 
en traduction. (Art. 1 et 6.) Les droits que cette conven- 
tion accorde sur la traduction ne sont pas de la même 
étendue que ceux qu'elle concède sur l'œuvre originale. 
Les auteurs suisses, peuvent toutefois, invoquer la con- 
vention franco-espagnole en vertu de cette disposition de 
rarttcleô : « Les hautes parties contractantes convienneAt, 
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en outre» que les auteurs suisses ou leurs ayants droit au- 
ront, dans tous les cas, la faculté d'invoquer le bénéfice 
du traitement de la nation la plus favorisée en ce qui cou- 
cerne le droit de traduction deleursouvrageset le droit de 
représentation en traduction des ouvrages dramatiques. » 
II s'ensuit que pour eux la reproduction de leurs traduc- 
tions est de tous points assimilée à la reproduction de 
l'ouvrage original. Il n'y a donc plus égalité de situation 
entre les auteurs français et les auteurs suisses. On 
peut môme dire que, à regard du droit de traduction, 
la réciprocité n'a jamais existé entre les auteurs des 
deux pays, la convention franco-espagnole qui est du 
16 juin 1880 ayant dès le principe modifié la convention 
franco-suisse. 

La clause de la nation la plus favorisée, peut avoir son 
intérêt dans un traité de commerce. Il importe, en effet, 
à chaque pays qu'aucun autre pays ne soit mieux favo- 
risé dans le tarif douanier d'un État. Il serait à craindre, 
en effet, que le développement du commerce de l'un ne 
tuât le commerce de l'autre. Mais l'inégalité qu'il peut y 
avoir entre les auteurs de deux pays dans la situation 
qui leur est faite par les conventions, ne cause aux uns 
comme aux autres ni préjudice ni avantage. Qu'importent 
les difficultés qu'il peut y avoir à exercer tel ou tel droit, 
si ce n'est à l'auteur qui en est la victime. Le tort que 
l'on fait aux auteurs de tel pays ne saurait profiter aux 
auteurs de tel autre, car il n'y a entre ces auteurs au- 
cune espèce de concurrence. Aussi nous ne pouvons 
nous empêcher de condamner Tintroduction de la clause 
de la nation la plus favorisée dans tes conventions lit- 
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cile de prévoir d'avance. Il saffit, en effet, de rappeler 
que cette clause était inscrite dans te traité franco-belge 
du l^'mai 1861, qui n'accordait aux auteurs dramatiques 
sur les représentations que des droits dérisoires. Le tarif 
du traité n'était obligatoire qu'à défaut d'entente entre 
auteur et directeur de théâtre, mais il est à peine néces- 
saire de dire que les directeurs n'acceptaient point d'au- 
tres conditions. Vers 1866 ou 1867, la Belgique a signé 
avec le Portugal une convention qui, en vertu de la 
clause de la nation la plus favorisée, a modifié la situa- 
tion des auteurs français et cela à Tinsu de tout le 
monde et surtont des auteurs français, qui ne cessaient 
de faire entendre, contre le tarif obligatoire, d'incessantes 
réclamations. II a fallu plus de dix ans pour qu'on s'a- 
perçût du changement. Par un arrêt du 17 mai 1880, la 
Cour de Bruxelles a jugé que par suite de la clause de 
la nation la plus favorisée, les Français pouvaient invo- 
quer les dispositions plus favorables qui se trou vent dans 
les traités conclus par la Belgique avec le Portugal et avec 
la Suisse. Aujourd'hui la convention franco-belge du 
31 octobre 1881, dans son article 4, second paragraphe, 
ne contient plus que la première partie, d'ailleurs bien 
inutile du paragraphe deuxième de l'ancien arlicle 4 : 
c Le droit des auteurs dramatiques ou compositeurs sera 
perçu d'après les bases qui seront ^irrétées entre les 
parties intéressées (1). » 

(i) Voir aussi sur les difficultés relatives à la convention franco- 
autrichienne du 11 décembre 1866, Delàlande, Bulletin de la so- 
ciété de légiêlation tomparée, i884, p. 280. 
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Ajoutons à cette critique de la clause de la nation 
la plus favorisée, que cette clause a quelquefois pour 
résultat de favoriser les étrangers au détriment des na- 
tionaux et qu'elle oblige les auteurs qui veulent con- 
naître rétendue de leurs droits dans un pays étranger à 
étudier toutes les conventions conclues par ce pays. 
Ce sont là des conséquences qu'il faut chercher à éviter 
dans des traités dont le but est en général d'assurer une 
réciprocité complète entre les parties contractantes ou 
tout au moins de déterminer d'une manière précise la 
situation respective des parties. Cette clause a enfin le 
tort fâcheux de mettre des droits qui devraient être sta- 
bles à la merci des législations étrangères et de n'être 
en un mot qu'un expédient. 



APPENDICE 

CONVEimOlf FRANCO-ALLEMANDE DU 19 AVRIL 1883 

Nous voici arrivés au terme de la longue analyse que 
nous avons consacrée aux conventions littéraires et ar- 
tistiques internationales que la France a conclues, et nous 
n'avons encore fait que mentionner la convention franco- 
allemande du 19 avril 1883. Avant de terminer, disons 
donc quelques mots de cette convention, la dernière que 
nous ayons conclue. 

Nous n'avions pas de convention avec Tempire d'Alle- 
magne, des traités avaient été conclus, le 2 août 1862; 
avec la Prusse, ce traité n'avait été ratifié que le l'"" juil- 
let 1865 ; le 24 mars 1865 avec la Bavière ; il fut étendu à 
TAIsace-Lorraine par la convention additionnelle au traité 
de Francfort du 11 décembre 1871 ; le 24 avril 1865, avec 
le Wurtemberg; le 26 mai 1865, avec la Saxe. Beaucoup 
d'États allemands avaient accédé à la convention fran- 
co-prussienne en vertu de son article 17 : « Le droit 
d'accession à la présente convention est réservé à tout 
État qui appartient actuellement, on appartiendra par la 
suite au ZoUverein. Cette accession pourra se faire par un 
échange de déclarations entre les Étals contractants et 
la France. » 

Des négociations furent entamées en 1870 par la 
France avec la confédération de l'Allemagne du Nord, 
afin d'arriver à un nouvel arrangement ; elles furent in- 
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terrompues par les événements politiques. En 1875 nou* 
velles négociations avec l'empire d'Allemagne. Mais 
l'insuffisance de la protection qu'on accordait aux œuvres 
littéraires et artistiques empêcha la France de conclure. 
Enfin en 1882, rAUemagne prit elle-même l'initiative de 
la reprise des négociations, qui aboutirent cette fois au 
traité du 19 avril 1883. Gettte convention est destinée à 
remplacer les diverses conventions conclues par la France 
avec les États de l'ancienne confédération germanique. 
Nous remarquerons en l'analysant qu'elle est loin d'être 
aussi satisfaisante que les dernières conventions que 
nous avons conclues, non seulement avec l'Espagne 
mais encore avec la Belgique. Cette infériorité doit être 
attribuée à l'insuffisance [de la législation allemande. 
Toutefois le nouvel arrangement a réalisé une véritable 
amélioration sur les conventions auxquelles elle a été 
substituée. 

La convention de 1883 protège les œuvres des auteurs 
appartenant à des pays tiers qui auraient été publiées 
dans l'un des deux États contractants. Elle s'applique aux 
œuvres littéraires» scientifiques et artistiques, comme 
toutes les autres conventions que nous avons sur cette 
matière. Mais pour déterminer quelles sont |les œuvres 
qui rentrent dans cette catégorie, il faut, d'après les prin- 
cipes que nous avons posés, consulter la législation et 
la jurisprudence des deux États. C'est conformément à 
cette règle que le 3"* du protocole de clôture nous dit 
que la législation de l'empire allemand ne permet pas de 
conprendre les œuvres photographiques au nombre des 
ouvrages auxquels s'applique la conveatiofi. Un arran- 
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geoient ultérieur doit intervenir entre les deux puissances 
pour régler dans les deux pays la protection de ces 
œuvres. Les conventions ne protègent que les œuvres 
qui sont protégées dans les deux pays contractants. 

La convention, article 4, permet la publication sans 
autorisation desauteurs, d'extraits ou même de morceaux 
entiers d'ouvrages pourvu qu'elle soit appropriée à l'en* 
seignementy — <c ou, ajoute-t'elle, qu*cile ait un caractère 
scientiQque ^. Cette dernière disposition est excessive. 
Il est toujours possible de faire connaître une décou- 
verte scientifique sans être obligé de reproduire le texte 
de l'inventeur. 

Signalons encore dans cet article 4 une autre dispo* 
sition qui peut donner lieu aux plus graves abus. Les 
chrestomatbies sont autorisées, mais on peut y insérer, 
aussi bien que dans un ouvrage original publié dans l'un 
des deux pays, un écrit entier de peu d'étendue publié 
dans l'autre. 

Il n'y a d'exception aux dispositions de cet article que 
pour les compositions musicales : « Les dispositions du 
présent article, dit le dernier paragraphe, ne sont pas 
applicables aux compositions musicales insérées dans 
les recueils destinés à des écoles de musique : une in- 
sertion de cette nature sans le consentement du compo- 
siteur étant considérée comme une reproduction illicite. » 
Cette exception nous parait étrange, et nous ne la com- 
prenons pas. Elle est la condamnation de Tarticle. Car, 
si l'on voit pour le musicien un préjudice dans ces in- 
sertions, il n'y a pas de raison pour que ce préjudice 
n'atteigne pas dans les mêmes circonstances l'écrivain ou 
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le savant. Dès lors, pourquoi le^faire supporter aux uns 
et y faire échapper les autres ? 

11 est à craindre que les dispositions de l'article 4 ne 
diminuent la portée de Tarticle 5 qui interdit la repro- 
duction en original ou en traduction, les romans feuille- 
tons et les articles de science ou d'art. 

La convention dans son article 11 s*occupe des droits 
dits d'éditeur partagé. Les ouvrages auxquels s'applique 
cette disposition devront porter sur leurs titre et cou- 
verture les mots : Édition interdite en Allemagne (en 
France). L'article 11 ajoute : « Toutefois, ces ouvrages 
seront librement admis dans les deux pays pour le transit 
à destination d'un pays tiers. » C'est là, nous l'avons 
déjà vu dans d'autres conventions, un échec à la loi 
du 6 mai 1841, qui interdit le transit aux ouvrages contre- 
faits. Citons enfin le dernier paragraphe de cet article 
qui en diminue singulièrement la portée : « Les dispo- 
sitions du présent article ne seront pas applicables à des 
ouvrages autres que les œuvres musicales ou dramatico- 
musicales. » Ici apparaît encore cette préoccupation 
singulière pour les œuvres musicales, que nous avons 
déjà signalée. Aussi, est-il à peine besoin de dire que les 
arrangements de musique sont interdits par l'article 6, 
lorsqu'ils ont été composés sans le consentement de 
l'auteur. 

Les exécutions musicales et les représentations dra- 
matiques et.dramatico-musicales sont également proté- 
gées par l'article 8. 

« Article 7. Pour assurer à tous les ouvrages de litté- 
rature ou d'art la protection stipulée à l'article 1""^, et 

X« VAQUY 17 
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pourquelcs auteurs desdits ouvrages soientjusqu'àpreuve 
contraire considérés comme tels et admis en conséquence 
devant les tribunaux des deux pays, à exercer des pour- 
suites contre les contrefaçons, il suffira que leur nom 
soit indiqué sur le titre de l'ouvrage, au bas de la dédi- 
cace ou de la préface, ou à la fin de l'ouvrage. — Pour 
les œuvres anonymes ou pseudonymes, l'éditeur dont le 
nom est indiqué sur l'ouvrage est fondé à sauvegarder 
les droits appartenant à l'auteur. Il est, sans autre preuve, 
réputé ayant droit de l'auteur anonyme ou pseudonyme. » 
Cette mesure ne saurait être trop approuvée, elle l'em- 
porte sur les conventions les plus libérales, comme la 
convention franco-espagnole, qui imposent aux auteurs 
l'obligation de justifier de l'existence de leurs droits 
dans le pays d'origine. 

L'article 10 est consacré au droit de traduction qui 
appartient à l'auteur sur son ouvrage sous certaines 
conditions et pendant un certain temps qu'il détermine. 
Relativement à ce droit les négociations ont été la* 
borieuses : la France voulait faire triompher le principe 
admis par sa jurisprudence, d'après lequel l'auteur ou 
ses ayants droit peuvent empêcher la traduction comme 
la reproduction de son œuvre dans les mêmes conditions 
et pendant le même temps. Mais la législation allemande 
s'opposait à la reconnaissance d'un principe aussi ab- 
solu. Voici quel est le résultat des concessions réciproques 
auxquelles les parties consentirent: Le droit de l'auteur 
sur sa traduction dure dix ans du jour où la traduction 
a été publiée. Mais cette traduction doit être publiée 
dans l'un des deux pays, en totalité, dans un délai de 
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trois années à compter de la publication de l'ouvrage 
original. Pour les ouvrages paraissant par livraison, 
les trois ans courent de la publication de la dernière 
livraison de l'ouvrage original, et les dix ans de jouis- 
sance commencent dans ce cas le jour où est publiée la 
traduction de la dernière livraison Les auteurs d' œuvres 
dramatiques et dramatico-musicales, pendant la durée 
du droit de traduction qui leur appartient exclusivement, 
sont réciproquement protégés contre la représentation 
publique non autorisée de la traduction de leurs ouvrages. 

La clause de la nation la plus favorisée est inscrite 
dans l'article 16 de la convention franco-allemande, mais 
les termes dans lesquels elle est congue atténuentplusieurs 
des dangers qu'elle présente. En effet les avantages qui 
seraient ultérieurement accordés par l'une des deux 
hautes parties contractantes aune puissance étrangère, 
en ce qui concerne les dispositions delà convention se- 
ront acquis de plein droit aux auteurs de l'autre pays, 
mais sous condition de réciprocité. Reste la difficulté de 
connaître les conventions conclues. 

Un protocole assez long, annoncé par l'article 15, s'oc- 
cupe de régler la situation faite par la nouvelle conven- 
tion aux ouvrages antérieurs à sa mise en vigueur. 

Le protocle commence par déclarer que la convention 
s'applique aux œuvres littéraires, scientifiques et ar- 
tistiques antérieures à la mise en vigueur de la conven- 
tion, qui ne jouiraient pas de la protection légale contre 
la réimpression, la reproduction, l'exécution ou la re- 
présentation publique non autorisée, ou la traduction 
illicite, ou qui auraient perdu cette protection par suite 
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de non-accomplissement des formalités exigées. Il prend 
ensuite des mesures pour respecter les droits acquis 
relativement à ces ouvrages. 

Un timbre spécial doit être apposé dans un délai de 
trois mois sur les exemplaires licitement imprimés ou en 
cours de fabrication licite au moment de la mise en vi- 
gueur de la convention. A ces conditions ces exem- 
plaires peuvent être mis en circulation et en vente. 

Les clichés, bois, planches gravées, etc., peuvent être 
également utilisés pendant quatre ans à dater toujours 
de la mise en vigueur de la présente convention s'ils ont 
été revêtus d'un timbre spécial. 

Le 3Mu protocole ajoute : « Le bénéfice des dispositions 
de la présente convention est également acquis aux ou- 
vrages qui, publiés depuis plus de trois mois au moment 
de sa mise en vigueur, seraient encore dans le délai lé- 
gal pour l'enregistrement prescrit par quelques-unes des 
conventions précédemment conclues entre la France et 
les divers États allemands; et ce, sans que les auteurs 
soient astreints à l'accomplissement de cette formalité. » 

Quant aux œuvres dramatiques ou dramatico-musi- 
cales publiées par l'un des deux pays et représentées 
publiquement en original ou en traduction dans l'autre 
pays, antérieurement à la mise en vigueur de la présente 
convention, elles ne sont protégées par cette nouvelle 
convention qu'autant qu'elles l'étaient par les conventions 
précédemment conclues par la France avec les divers 
Étais allemands. La convention de 1883 ne s'applique 
donc qu'aux œuvres qui ont paru postérieurement à la 
mise en vigueur de chacune des conventions qu'elle rem- 
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place. Nous lisons en effet dans ces diverses conven- 
tions un article à peu près ainsi congu : « Les stipulations 
de Tarticle 1'' s^appliqueront également à la représen- 
tation ou exécution des œuvres dramatiques ou musi- 
cales publiées, exécutées ou représentées pour la première 
fois dans Tun des deux pays, après la mise en vigueur 
de la présente convention. » 

Le 4'' porte à dix ans le droit de traduction des œuvres 
littéraires et dramatiques qui jusque-là n'était que de 
cinq ans, lorsque la traduction est encore protégée par 
les conventions antérieures, ou, si le délai de cinq ans 
est expiré, lorsqu' aucune traduction n'a paru depuis lors, 
ou aucune représentation n'a eu lieu. Sous ces réserves, 
les nouveaux délais pour traduire, introduits par la con- 
vention, s'appliquent aux ouvrages qui ont paru antérieu- 
rement à sa mise en vigueur. Ces dispositions rappellent 
celles que nous avons étudiées dans le protocole de clô- 
ture de la convention franco-espagnole du 16 juin 1880. 



CONCLUSION 

Voilà ce que la reconnaissance des peuples a fait jus- 
qu'à ce jour pour la protection de la propriété intellec- 
tuelle. Elle a divisé, morcelé des droits qui méritaient 
les mêmes égards au point qu'il ne nous est pas pos- 
sible de résumer d'un mot les dispositions que nous ve- 
nons de parcourir. Sans doute des progrès importants 
ont été accomplis. Mais il nous semble qu'une œuvre de- 
vrait être également protégée dans toute ses manifes- 
tations, publications ou représentations, en traduction 
et en langue originale, et que, dans une pareille matière, 
pour sauvegarder la propriété littéraire et artistique, 
toutes les nations devraient s'entendre et être unanimes 
afin d'adopter une formule unique, une convention type 
qui faciliterait grandement les relations. Malbenreuse- 
ment ce progrès ne pourra être accompli que le jour 
encore bien éloigné où toutes les législations seront de- 
venues uniformes en matière de propriété intellectuelle 
et auront admis les mêmes principes sur sa nature^ 
sans distinction entre les nationaux et les étrangers; 
alors, il est vrai, la nécessité de conventions particu- 
lières ne se fera plus sentir. 

Les conventions sont en effet, la plupart du temps, des 
compromis entre deux législations différentes qui ne peu- 
vent se résoudre à assimiler les étrangers aux nationaux. 

Ceci nous amène à exprimer un regret en même temps 
qu'un vœu qui pourrait se réaliser dès la première con- 
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vention que la France signera. Nous regrettons de voir 
que nos diplomates, par un scrupule né de l'idée de ré- 
ciprocité, aient toujours négligé de faire dans les con- 
ventions l'application du décret de 1852 que le législateur 
devrait toutefois étendre formellement au droit de repré- 
sentation. On aurait pourtant évité ainsi de singulières 
anomalies. Nous voudrions donc que Ton revînt sur une 
pratique déjà trop longue. Qu'importe que dans les con- 
ventions nous ne recevions pas autant que nous donnons, 
puisque nous n'avions pas attendu que Ton voulût bien 
traiter avec nous, pour accorder aux étrangers autant 
qu'aux nationaux. Nous sommes engagés d'honneur à 
respecter un principe que nous avons été les premiers 
à proclamer et nous ne pouvons revenir en arrière pour 
annuler un progrès accompli. 

Ce faisant, nous donnerons encore une fois un utile 
exemple aux nations étrangères. Elles se hâteront, 
croyons-nous, de nous imiter, en nous voyant protéger 
également toutes les manifestations de la pensée, sans 
imposer d'autre condition que la nécessité d'un dépôt. 

On arrivera ainsi à cette unité que nous souhaitons 
devoir s'établir et qui amènera forcément à reconnaître 
aux auteurs et aux artistes un droit de propriété sur leurs 
œuvres. Alors tous les hommes pouvant prétendre à 
la reconaissance des mêmes droits et à l'application de 
la même justice, il n'y aura plus aucune raison de trai- 
ter différemment les auteurs et les artistes et de tenir 
compte de cette circonstance qu'ils sont nationaux ou 
étrangers. 



POSITIONS 



DROIT ROMAIN 

I. — Pour qu'il y eût locatio operis il fallait que la 
matière sur laquelle devait d'exercer le travail de l'ouvrier, 
ou du moins la partie principale de cette matière^ eut été 
fournie par le maître. 

II. — Le contrat d'apprentissage constituait une loca- 
tio operis aussi bien lorsqu'il s'agissait d'un esclave que 
d'un fils de famille. 

m. — Il n'est pas exact de dire que toute convention 
qui gratuite constituait un mandat devenait un louage par 
rintervention d'un salaire. 

IV. — L'exclusion du louage des services rendus par 
un professeur, un avocat, un médecin ne tient pas au 
caractère libéral des professions exercées par ces per- 
sonnes. 

V. — Dans la locatio operis ^ les risques étaient pour 
le conductor jusqu'à l'achèvement de l'ouvrage. Mais 
l'ouvrage une fois achevé, les risques étaient pour le 
locatoTy alors même que l'ouvrage n'aurait pas eneere 
été approuvé, s'il était néanmoins recevable. 
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VI. — La perte arrivée avant racbèvement de l'ou- 
vrage et mise à la charge du conductor ne faisait pas 
peser sur lui une présomption de faute. 

DROIT FRANÇAIS 

DROIT CIVIL 

I. — L'action Paulienne est une action personnelle. 

II. — L'autorisation que le mari donne après coup à 
un acte que la femme aurait fait seule, ne fait pas tom- 
ber l'action en nullité qui appartient à celle-ci. 

Ht. — La prescription de dix à vingt ans n'est pas 
applicable à l'acquisition des servitudes continues et 
apparentes, quand même il y aurait juste titre et bonne 
foi. 

IV. — L'action en répétition de l'indu est une action 
réelle lorsqu'il y a eu datio in solutum. 

V. — LMnaliabilité des biens dotaux résulte de l'inca- 
pacité de la femme mariée sous le régime dotal. 

DROIT GRIMmfiL 

I. *-• Le délit de contrefaçon en matière de propriété 
littéraire n'existe pas indépendamment de rintention 
frauduleuse, 

II. -^ Le condamné à une peine afllictfve ou infamante 
temporaire et frappé par suite d'interdiction légale pen- 
la durée de sa peine, n'est pas pour cela privé de la fa- 
culté de disposer à titre gratuit. 
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DROIT INTERNATIONAL PRIVt 

■ 

I. — Le décret du 28 mars 1852 s'applique aux 

œuvres parues antérieurement à sa promulgation. 

II. — Le décret du 28 mars 1852 s'oppose à ce qu'on 

traduise les ouvrages étrangers sans le consentement 
de l'auteur. 

III. — La représentation des œuvres dramatiques et 
musicales étrangères n'est pas protégée par le décret du 
28 mars 1852. 

IV. — Dans l'interprétation du décret du 28 mars 1852 
il faut tenir compte de la législation du pays où l'œuvre 
a été publiée pour la première fois. 

V. — Les conventions littéraires et artistiques ne 
dispensent pas de consulter la législation française et 
celle du pays où l'œuvre a paru. 

VI. — Les conventions littéraires ou artistiques ont 
abrogé, quant aux points qu'elles règlent, la législation 
du décret de 1852 ; aussi l'étranger ne peut à son choix 
invoquer le décret ou la convention. 

Vil. — Les conventions littéraires ou artistiques doi- 
vent être approuvées par les Chambres pour être défini- 
tives, en vertu de l'article 8 de la loi constitutionnelle du 
16 juillet 1875. 

DROIT INTERNATIONAL PUBUC 

I. — Un État peut et doit extrader ses nationaux. 

II. — L'attentat contre la vie d'un chef d'État doit 
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élre considéré, en matière d'extradition , comme un 
crime de droit commun, et non comme un crime poli- 
tique. 

Vu par le priddent de la Ihiee, 

Pirli, 22 mai 1M4. 
Ch. LTON-CAEN. 

Va par le doyen, 
Ch. BBUDAIir. 
Vu et peimit d^imprimer : 
Le vice^nUmar de VAeadimie de Pariij 

aBÉARD. 
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